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DANS LES RÉGIMES DE COMMUNAUTÉ 



INTRODUCTION 



Je voudrais définir en quelques mots l'objet précis de 
celle élude et le sens môme de ce titre dont la longueur 
n'assure pas la lucidité. 

II sera question ici de certains effets civils de Tunion 
conjugale sur les biens des époux, dans les régimes de 
communauté. Nous ne toucherons pas aux conséquences 
du mariage quant au pouvoir juridique, à la capacité de 
chacun des deux associés. Cette première limitation du 
sujet présente d'autant moins d'inconvénients et lui laisse 
d'autant mieux tout son intérêt, qu'avec nos régimes de 
communauté les pouvoirs des époux sont dans la dé- 
pendance étroite de la composition du patrimoine de 
chacun. 

Deux tendances contraires divisent la science juridi- 
que dans le règlement des intérêts pécuniaires des époux; 
à chacune d'elles correspondent des types particuliers 
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de législations ; elles se traduisent en systèmes opposés 
jusque dans l'interprélalion du droit positif de chaque 
pays. Les uns estiment que l'identité des intérêts n'est 
nullement une conséquence nécessaire de Tunité de vie , 
et que le mariage ne doit rien changer — juridiquement 
— au patrimoine des époux. L'Angleterre et l'Italie, où 
cette conception domine, ont adoplé comme régime léga- 
la séparation de biens. D'autres considèrent que l'union 
des âmes ne va point sans la communauté des intérêts. 
Ils sont partisans d'un patrimoine commun de l'associa- 
tion conjugale, qu'ils enrichiront le plus possible à l'aide 
de biens pris à l'un et à l'autre des époux. Et entre les 
conjoints vient alors se placer une personne juridique 
dont les attributs et l'identité ne sont pas faciles à éta- 
blir, mais d'importance et de puissance très certaines : la 
communauté. Le droit français et notre coutume matri- 
moniale s'inspirent principalement de cette manière de 
voir. 

Nous n'avons pas à prendre parti entre les deux systè- 
mes, dont chacun peut être excellent, suivant le tempé- 
rament et les ascendances du peuple qui a résolu de s'y 
soumettre. Une chose est bien certaine : c'est qu'en 
France, aucun jurisconsulte ni aucun législateur qui 
compte n'a proposé d'abandonner le principe de la com- 
munauté. Il estfranc et chréliende naissance, intimement 
mêlé a mystère de nos origines et à l'histoire de notre 
développement. La communauté est tout d'abord une 
conception de guerriers galants et généreux ; puis elle 
devient en faveur aussi bien parmi les manants que parmi 
les grands seigneurs terriens ; la bourgeoisie lui a été 
particulièrement fidèle, et la France industrielle et com- 
merçante d'aujourd'hui ne semble pas disposée à déserter 
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une institution vraiment nationale. La communauté est 
ainsi pour nous mieux qu'une habitude juridique, c'est 
une tradition historique, une de ces œuvres de « la terre et 
des morts » qu'on ne détruit jamais sans inconvénients. 

Mais tout en restant solidement attaché au principe de 
notre régime légal, il n'est point défendu d'en critiquer 
certaines applications qui paraissent contraires aux né- 
cessités delà vie sociale, aux transformations économi- 
ques, et, ce qui est aussi grave, à la « nature même des 
choses », qui, elle, ne change jamais. 

Tout l'objet de cette élude est de signaler, en les justi- 
fiant, quelques limitations nécessaires du régime de la 
communauté, dans des hypothèses que le contrat de ma- 
riage n'a point réglées et que l'incertitude de la loi fait 
sujettes à controverse. 

Et il faut indiquer tout de suite de quel genre de res- 
trictions nous entendons parler, les traits qui seront 
communs aux divers cas que nous nous proposons d'en- 
visager, le caractère scientifique qui les distingue. 

Nous croyons que sous tous les régimes de commu- 
nauté, il y a des droits et des biens mobiliers qui restent 
en principe propres à Tun ou à l'autre des époux, à rai- 
son de leur nature juridique ou par leur destination éco- 
nomique. Il y a des biens et des droits pour lesquels n'est 
point faite la règle inflexible de la communauté, qui ne 
restent conformes à leur définition que si on les exclut 
du patrimoine de l'association conjugale. 

Il s'agissait beaucoup moins de dresser un inventaire 
complet de tous ces droits que d'en étudier quelques-uns 
d'aspect particulièrement typique, présentant entre eux 
un lien réel, quoique peut-être peu apparent, et permet- 
tant par cela même d'esquisser une théorie et de risquer 
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un essai de synthèse. On trouvera, en effet, assemblés 
ici des biens patrimoniaux tout à fait différents parleurs 
caractères juridiques et que nous n'avons pourtant pas 
hésité à rapprocher les uns des autres. Un premier trait 
leur est commun, déjà intéressant, bien qu'il n'ait en rien 
l'importance d'une loi scientifique : c'est que pour chacun 
de ces droits on a éprouvé des difficultés à lui appliquer 
le droit commun matrimonial ; et on ne les a parfois dé- 
clarés biens de communauté qu'en renonçant à jamais à 
les soumettre à certaines règles du régime avec lesquel- 
les ils restent inconciliables. Mais il existe en réalité 
entre tous ces droits si divers, outre cette vague parenté, 
un véritable lien scientifique. Nous ne pouvons quant à 
présent qu'en indiquer Tidée essentielle, l'objet de cette 
étude étant précisément de rechercher ce lien à travers 
des controverses successives et de le mettre en lumière. 
Parmi les droits reconnus à Thomme par la philosophie 
et par le droit, il en est qui ont pour objet tout particu- 
lier d'assurer le développement de sa personnalité, de lui 
permettre de vivre et d'agir conformément à sa loi et de 
parvenir à sa destinée. Il y a des droits qui appartiennent 
à l'homme à raison de sa nature d'être libre et pour qu'il 
s'y puisse conformer (Exemples : le droit sur la per- 
sonne physique : répression des crimes contre la per- 
sonne et réparation des accidents corporels ; — le droit 
à l'honneur : répression et réparation de la diffamation). 
L'idée directrice de cette étude c'est que tous les biens 
qui s'y trouvent examinés correspondent chacun à quel- 
qu'une de ces prérogatives humaines et lui sont plus ou 
moins intimement attachés. 

Et ainsi se trouve expliqué le sens du « caractère per- 
sonnel » que nous reconnaissons aux droits qui seront 
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analysés ici. Il ne s'agit point de droits personnels par 
opposition avec des droits réels, ni de droits « attachés à 
la personne » dans l'acception de l'article 1166 du Code 
civil, encore qu'en fait les deux conceptions se puissent 
parfois con Tondre. II s'agit, suivant une dénomination 
encore peu usitée dans notre terminologie juridique, des 
droits de la personnalité. 

On aperçoit dès lors toute l'économie du système qui 
sera développé. Il y a des biens et des droits qui ne peu- 
vent entrer en communauté, qui doivent rester propres à 
chaque époux parce que, par leur nature même ou par 
leur fonction dans l'association conjugale, ils garantis- 
sent quelque prérogative essentielle de la personne hu- 
maine et lui sont, en ce sens, exclusivement attachés. Ce 
que nous entendons soutenir, c'est que sans doute l'idée 
de communauté doit rester le principe fondamental et 
fécond de notre droit matrimonial ; mais qu'il ne peut 
aussi y avoir aucune application du régime de commu- 
nauté qui soit une entrave à l'exercice de droits primor- 
diaux de la personne. Nous allons examiner des conflits 
devenus classiques entre le droit de l'association conju- 
gale et le droit de l'individu ; toutes les fois que la pré- 
tention de la communauté tendrait à atteindre l'individu 
dans quelques-uns de ses attributs vraiment essentiels, 
le conflit devra être résolu contre la communauté. Nous 
voudrions démontrer que même sous notre régime légal 
actuel, il y a en dehors des immeubles, des biens réser* 
véSy sans attribuer bien entendu à ces expressions le 
sens technique qu'elles ont dans le Code civil allemand. 

Et il ne s'agit pas ici de métaphysique juridique, mais 
bien de droit très positif. Nous n'avons nullement l'in^ 
tention de présenter un système complet des droits delà 
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personnalité. Comme nous Tavons annoncé dès le début, 
nous n'étudierons que des biens, et des biens dans le 
commerce, considérés en fonction du régime de commu- 
nauté, et pour déterminer leur place dans Tun des trois 
patrimoines que ce régime comporte. Seulement chacun 
de CCS droits patrimoniaux est dans un rapport plus ou 
moins étroit avec un droit de la personnalité ; et nous 
aurons précisément à rechercher si et dans quelle me- 
sure il faut tenir compte, dans la solution toute juridique 
de la controverse, du droit de la personnalité, ou, ce qui 
est la même chose, du « caractère personnel » du droit. 
Le droit d'auteur nous fournit un précieux exemple d'un 
de ces conflits purement juridiques, d'une simple diffi- 
culté de liquidation, où la considération du droit delà 
personne intervient et doit avoir une importance prépon- 
dérante. Et c'est l'une des raisons pour lesquelles on a 
tenu à le désigner nommément dans le titre. Chacun de 
nous est maître de sa pensée. L'homme a incontestable- 
ment le droit d'exercer dans tel sens qu'il lui convient et 
sous la forme qu'il lui plaît son activité intellectuelle : 
ce n'est que le corollaire obligé de sa responsabilité et 
de sa liberté. Ecrivain par exemple, il a conçu l'idée d'un 
ouvrage ; il en a tracé, dans la fièvre d'une première ins- 
piration, les grandes arêtes. Tout cela est du for intérieur 
et le droit ne peut en rien intervenir. Admettons même 
que le manuscrit soit achevé. Jusqu'ici encore, le pur 
droit de la personnalité domine. Mais Tœuvre est publiée. 
Elle entre alors dans le monde juridique ; elle est un 
bien dans le commerce, susceptible d'aliénation, de tran- 
sactions diverses. Le problème — juridique — qui se 
pose alors est de savoir dans quelle mesure il faudra 
tenir compte pour la réglementation de ce bien d'aspect 
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très spécial, et dans la solution des controverses qu'il 
soulève, de son « caractère personnel » incontestable, très 
accentué, et qu'aussi bien tout le monde lui reconnaît en 
principe. Car l'homme est maître de sa pensée après l'a- 
voir communiquée à tous comme dans le temps où elle 
n'était chez lui qu'à l'état de conception inexprimée, et 
c'est à partir du moment où il l'a traduite par des moyens 
esthétiques qu'il en devient responsable. Il y a donc là 
un droit essentiel de la personne, mêlé à un droit pécu- 
niaire. Il faudra déterminer quelle peut être l'importance 
du premier dans les conflits intéressant l'autre. Et voilà 
comment et sous quelle forme le droit civil peut avoir à 
s'occuper des droits de la personnalité. 

Il n'est pas inutile et pour préciser encore le sens et la 
portée de notre tâche, de dire un mot de la méthode à la- 
quelle nous entendons la soumettre. A chaque problème 
soulevé au cours de cette étude, nous chercherons avant 
tout une solution de droit positif dans les textes relatifs 
au régime matrimonial. Une grande place sera faite aux 
décisions de la jurisprudence : nous aurons parfois à les 
critiquer, souvent à montrer leur fondement rationnel et 
comment ces documents épars offrent tout prêts à la doc- 
trine les éléments d'une théorie des droits de la person- 
nalité. Il n'y a pas aujourd'hui de véritable étude juri- 
dique qui ne s'inspire largement de ce droit vivant, de ce 
droit dynamique pourrait-on dire, qu'est la jurispru- 
dence. Et avec notre éminent maître M. Esmein, il faut 
souhaiter « que la doctrine prenne la jurisprudence pour 
principal objet d'étude ; elle ne perdra point pour cela 
son originalité et sa force ; elle acquerra au contraire une 
sève rajeunie el des floraisons nouvelles » (1). 

• (1) Esmein, article dans la Revue trimestrielle de droit civil, !•' nu- 
méro. 
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Dans une première partie nous examinerons des droits 
qui doivent échapper, à raison de leur nature môme, à 
l'application du droit commun dans les régimes de com- 
munauté : le droit d'auteur, Tofflce ministériel et les 
clientèles. 

Dans une deuxième partie nous traiterons de certaines 
créances que leur fonction économique dans l'association 
conjugale doit soustraire au régime des biens de même 
nature. Nous étudierons, à ce point de vue, l'assurance 
sur la vie contractée au cours du mariage au proflt du 
conjoint survivant ou la rente viagère stipulée réversible 
à son profit, les indemnités pour atteinte à la personne 
physique et les créances tendant à obtenir réparation d'un 
délit. 






Il ne serait pas juste de ne point dire que Tidée même 
de ce modeste essai m'a été suggérée par l'enseignement 
de M. Saleilles à Técole de droit et par sa belle disser- 
tation au sujet de l'affaire Lecocq. Au cours de M. Char- 
les Lefebvre sur l'histoire du mariage dans l'ancien droit, 
j'ai appris l'importance et la valeur sociales de l'institu- 
tion de la communauté, et aussi que certains tempéra- 
ments apportés à l'application de ce régime auraient pour 
effet de lui rendre sa physionomie première de « véritable 
société à deux ». 

Mes distingués confrères, MM. Edouard Mack et Geor- 
ges Maillard, éminents spécialistes de la « propriété 
intellectuelle », ont bien voulu me fournir tous les 
éclaircissements sur les récents travaux d'où est sortie 
une nouvelle théorie du droit d'auteur. Je les prie 
d'agréer l'hommage de ma vive gratitude. 

Et pourquoi ne dirais-je pas aussi qu'au Palais, la col* 
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laboratioD où M. Raymond Poincaré m'a fait l'honneur 
de m'admetlre m'a permis d'étudier « sur le vif » certains 
problèmes de propriété littéraire et artistique ?... Là j'ai 
pu voir le tour très pratique et singulièrement aigu que 
prennent parfois les conflits où quelque « droit de la per* 
sonnalité » se trouve engagé ; et comment par exemple 
le travail d'un grand artiste peut être interrompu, lors- 
que son épouse divorcée se présente, une ordonnance de 
référé à la main, pour exercer ses prétendus droits d'an" 
cienne femme commune sur des esquisses d'œuvres ina- 
chevées... 



PREMIÈRE PARTIE 

DROITS PERSONNELS A L ËPOUZ TITULAIRE 

A RAISON 
DE LEUR FONDEMENT ET DE LEUR NATURE 



CHAPITRE PREMIER 

DU DROIT d'auteur (PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE) 
DANS LES RÉGIMES DE COMMUNAUTÉ. 



Il importe avant tout de préciser les termes du pro- 
blème, et d'indiquer l'objet exact de nos recherches, en 
débarrassant le débat de questions connexes et voisines. 
Le mariage s'accompagne pour toute personne de l'ac- 
quisition d'un statut juridique nouveau. Son patrimoine 
et sa capacité, ses droits et ses obligations s'en trouvent 
modifiés. Il pourrait être intéressant de rechercher quelles 
sont pour un auteur, écrivain, compositeur, ou artiste, 
les diverses conséquences de ce changement d'état. Et 
c'est au point de vue de la femme-auteur que cette étude 
aurait tout son intérêt. La femme pourra-t-elle publier 
une œuvre sans l'autorisation de son mari ? A défaut de 
cette autorisation le tribunal aura-t-il qualité pour habi- 
liter la femme ?... L'autorisation maritale ou de justice 
devra-t-elle être renouvelée pour chaque édition ? etc. 
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Un projet aussi vaste servirait mal le but précis que 
nous nous sommes proposé dans celle élude. Ce que 
nous voulons, c'est montrer et résoudre le conflit entre 
le droit personnel de Tépoux et le droit de Tassocialion 
conjugale. Ce qui nous préoccupe, c'est le sort du droit 
d'auteur, de la propriété littéraire et artistique, dans le 
régime de communauté. Ce droit demeure-t-il personnel 
à l'époux titulaire? Tombe-t-il en communauté? Ce n'est 
pas, du moins en principe, une question de capacité et 
de pouvoir. C'est une question de patrimoine, et si Ton 
veut, une question de liquidation. 

Elle n'en est pas pour cela de moindre intérêt, ni de 
moindre portée. Il s'agit de savoir si Ton étendra les 
règles de la communauté à ce bien si particulier de nature 
et d'origine, si l'on peut le traiter en élément quelconque 
du patrimoine. Le problème trouvera naturellement sa 
solution dans une analyse du droit de l'auteur sur son 
œuvre. Et c'est donc la théorie tout entière du droit d'au- 
teur qui se^trouve ici engagée. 

En droit matrimonial, d'autre part, notre question est, 
malgré sa spécialité apparente, de grande importance. 
Notre régime de droit commun est l'objet de certaines 
critiques. On l'accuse de n'être plus en harmonie avec les 
faits économiques ou sociaux. Notre controverse nous 
permettra de rechercher si ce reproche est bien justifié, 
et si une interprétation un peu souple de la loi ne serait 
pas le meilleur moyen d'adapter les institutions aux 
nécessités sociales. 

Notre question, d'objet en apparence un peu restreint, 
est donc d'un intérêt général, autant par les idées et les 
principes qu'elle met aux prises que par les intérêts en 
jeu. Nous l'énonçons en ces termes : le droit de l'auteur 
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sur son œuvre artistique, littéraire ou musicale, est-il un 
bien de communauté? 



« 



La question ainsi posée, il faut tout de suite en indi- 
quer la signification pratique. 

L'analyse juridique la plus rudimentaire a toujours 
distingué les produits pécuniaires de Tœuvre, les « droits 
(fauteur », du droit lui-même qui appartient à Tauteur sur 
sa création. Les revenus tirés de la vente ou de Texploi- 
tation de l'œuvre d'art tombent incontestablement en 
communauté. Ainsi lèvent une règle fondamentale du 
régime et qui fut le principe actif de son développement 
historique : c'est que la communauté s'alimente des pro- 
duits du travail personnel, de T « industrie » de chaque 
époux. 

Mais l'auteur a sur le produit de son travail intellectuel 
un droit qui se distingue des revenus successifs et 
périodiques de l'œuvre, comme la propriété se distingue 
de l'usufruit. C'est ce que l'on entend proprement par 
droit d'auteur. La loi de 1793 l'avait appelé « droit exclu- 
sif » de reproduction ; la doctrine en a fait la « propriété 
littéraire et artistique », terminologie commode et qui 
n'aurait jamais encouru de critique, si elle n'avait fini par 
fausser des idées essentielles. 

« Droit exclusif » ou « propriété » — peu nous im- 
portent quant à présent les appellations et les théories 
— c'est le droit de l'auteur que nous avons ici en vue, 
abstraction faite de ses profits pécuniaires. L'œuvre une 
fois publiée, ce droit de nature toute spéciale devient in- 
contestablement une valeur économique, un élément du 
patrimoine. Les particularités de son origine, ses caracr 



14 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

lères essentiels, contribuent à en faire une entité juri- 
dique des plus complexes, qui ne peut être assimilée à 
aucun autre droit connu. Mais c'est bien une valeur patri- 
moniale, un élément de fortune, susceptible de transac- 
tions juridiques. Par le fait de la publication, le droit de 
Tauteur rentre dans la catégorie des biens, il est une 
chose dans le commerce. Notre question est exactement 
de savoir si ce bien particulier va être soumis aux règles 
de la communauté conjugale ; ce qui comporte, en droit 
matrimonial, deux significationsjuridiques très précises. 
Dans le cas où l'auteur se marie sans contrat son « droit 
exclusif» sur les œuvres antérieurement publiées, va-t-il 
tomber en communauté avec l'ensemble de son patrimoine 
mobilier? Sous la communauté conventionnelle, les œu- 
vres composées et éditées au cours du mariage seront- 
elles traitées comme acquêts de communauté? 



* 



Les intérêts pratiques de la question ainsi posée sont 
de première importance et faciles à déduire. 

Si le droit d'auteur fait partie de l'actif commun, les 
œuvres de la femme, — c'est la conséquence logique du 
principe, — devront être soumises à Tadministration dis- 
crétionnaire du seigneur et maître. 

D'autre part et surtout, si le droit d'auteur est dans la 
masse commune, il sera, à la dissolution, indivis entre 
les conjoints ou entre le survivant et les héritiers du pré- 
décédé. Et alors se pose une question de liquidation qui 
fut toujours Toccasion des difficultés et des controverses 
que nous avons à exposer. Controverses et difficultés 
devaient fatalement se produire étant donnée la nature 
particulière du bien que Ton a voulu soumettre au par- 
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lage. Devra-l-on liciterle droit d'auteur? Si Ton renonce 
à une licitalion, qui paraît bien difficiley laissera-t-on 
l'indivision se perpétuer, avec toutes les conséquences ri- 
goureuses de cet état juridique? Pour apporter un chan- 
gement à son œuvre, pour la céder, pour consentir une 
reproduction nouvelle, l'auteur, s'il survit, ses héritiers 
s'il est mort, devront-ils obtenir l'assen timent du conjoint 
copropriétaire ou de ses ayants droit? La logique du droit 
n'exîgera-t-elle point en un mot que Ton applique stric- 
tement au droit d'auteur le traitement commun à toutes 
les propriétés indivises et qui se caractérise par la néces-t 
site d'obtenir, pour toute transaction se rapportant au 
bien commun, l'assentiment unanime des communistes? 
— Ou bien, tout en plaçant le droit d'auteur dans la 
masse indivise,ne devra-t-on pas, pour esquiver les gran- 
des difficultés où mène ici la logique, lui appliquer des 
règles un peu spéciales et dérogatoires au droit de l'indi- 
vision? Certains proposeront alors de faire, au moment 
de la dissolution, une estimation du droit d'auteur. 
Moyennant le versement à la communauté de la part qui 
lui reviendrait d'après cette évaluation, l'auteur ou ses 
héritiers conserveraient la libre disposition du droit. 
D'autres aimeront mieux laisser le droit à son titulaire 
ou à ses ayants cause, en les obligeant simplement à 
partager avec le conjoint ou ses héritiers les produits suc- 
cessifs de l'œuvre qui fut en communauté. 

L'intérêt de la controverse n'est donc pas contestable. 
Il s'agit en définitive de savoir si oui ou non il y aura 
lieu à partage de la propriété littéraire. Et en admettant 
l'affirmative, tout n'est pas fini ; c'est alors que les diffi- 
cultés commencent. 

L'importance de la question est multipliée par le nom- 
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bre toujours croissant des divorces. Le sujet emprunte 
à la fréquence des dissolutions judiciaires de commu- 
nauté un renouveau d'intérêt piquant. La liquidation de 
la communauté a pour objet de faire cesser l'indivision 
et de supprimer toute relation juridique entre les époux. 
Ici au contraire, si l'on fait du droit d'auteur un bien de 
communaulé,c'est après la dissolution du mariage qu'une 
nouvelle indivision commence et que de nouveaux rap- 
ports juridiques s'établissent entre les époux, touchant 
la propriété des œuvres littéraires ou artistiques tombées 
en communauté. 



* 



Exposons tout d'abord quel est l'état de la controverse 
dans la science juridique française. 

Deux opinions extrêmes sont en présence, fortes toutes 
deux d'autorités imposantes. 

D'après la première, le droit d'auteur est un simple 
droit mobilier et tombe en communauté, comme un meu- 
ble quelconque. Dans un autre système on estime qu'à 
raison de sa nature et de ses caractères spéciaux, aus.si 
bien qu'en considération des impossibilités où conduit la 
première théorie, le droit d'auteur reste rigoureusement 
personnel à son titulaire et ne tombe donc pas en com- 
munauté. 

Les commentateurs du Code civil enseignent, en grand 
nombre, l'attribution du droit à la communauté (1). La 
plupart,d'une phrase rapide et tranquillement affirmative, 
déclarent le droit d'auteur bien de communauté. Cela ne 
fait point pour eux de difficulté. A l'autorité des civilistes 

(1) GuLllouard, Contr, de mariage^ 1. 1, n*382 ; Baudry-Lacantine- 
rie, Le Courtois et SurvUlCi Contr, de mariage, I, no 280. 
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il convient d'ajouter celle de la Cour de cassation qui 
consacre le système communautaire, en termes remar- 
quablement nets et vigoureux dans un arrêt que nous 
analyserons dans un instant (Arrêt Masson, du 16 août 
1880). 

A rencontre de ces opinions et de cette décision impor- 
tante un courant nouveau s'est révélé. Chose digne de 
remarque, c'est à l'initiative des notaires qu'est due, dans 
la pratique, la réaction contre le système classique. Les 
notaires liquidateurs se sont, à diverses reprises, refusés 
à comprendre le droit d'auteur dans la masse partageable. 
Ils en ont fait un propre de l'époux écrivain, artiste ou 
compositeur. Ainsi, à la jurisprudence de la Cour su- 
prême s'est unjour opposée la jurisprudence des notaires 
et ce n'eût sans doute été qu'une velléité intéressante, si 
la jurisprudence des notaires n'était devenue la jurispru- 
dence de la Cour de Paris. 

Par un premier arrêt du 3 avril 1884, la Cour de Paris 
jugea, mais sans même essayer de justifier sa doctrine, 
que « la propriété littéraire, à la différence des autres 
biens mobiliers des époux, ne tombe dans la commu- 
nauté que pour les produits réalisés pendant la durée de 
la vie commune » (1). Ce n'est là qu'une affirmation, et 
non pas un système opposé à un autre système. 

Il appartenait à la première chambre de la Cour de 
présenter, dans un arrêt retentissant, une théorie com- 
plète, capable de contre- balancer l'autorité du système 
traditionnel. L'arrêt du 1°' février 1900 marque, à cet 
égard, une date décisive dans Thistorique de notre con- 
troverse (2). C'est à propos d'opérettes que se produisit 



(1) S. 1884.2.420. 

(2) S. 1900.2.121 et la note de M. Saleilles. 



B. — 3 
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€e~quc beaucoup de jurisconsultes ont dû appeler une 
révolution. Le divorce avait été prononcé par le tribunal 
de la Seine au profil d'un heureux compositeur. Le no- 
taire chargé de liquider la communauté attribua en pro- 
pre au mari la propriété des œuvres dramatiques éditées 
ou représentées au cours du mariage. La femme ne man- 
qua pas de critiquer sur ce point Tétat liquidatif, allé- 
guant que les œuvres produites durant la vie conjugale 
constituaient des acquêts de communauté. Le tribunal 
de la Seine lui donna raison et enjoignit au notaire de 
rectifier son travail dans le sens du système des civilis- 
tes et de Tarrèt de 1880. Saisie du différend, la Cour s'est 
solennellement prononcée en faveur de la pratique nota- 
riale. Et son arrêt, cette fois, contient autre chose qu'une 
simple affirmation ; il n'est pas de ceux qui puissent en- 
courir la censure de la Cour suprême pour insuffisance 
de motifs. La Cour fait la critique des textes, oppose la 
législation du droit d'auteur au Code civil, présente une 
théorie complète de la propriété littéraire et conclut de 
cette minutieuse analyse à la stricte personnalité du droit 
d'auteur. 

C'était déjà l'opinion des jurisconsultes qui se sont 
consacrés à l'étude des droits intellectuels. Une connais- 
sance approfondie de ce sujet difficile devait épargner 
aux spécialistes de la propriété littéraire la méprise et 
la confusion où les meilleurs jurisconsultes sont tombés. 
Il paraît impossible à quiconque a sérieusement analysé 
le droit d'auteur, de le considérer comme une propriété 
mobilière quelconque susceptible d'entrer en commu- 
nauté. Bien avant l'arrêt Lecocq, M. le bâtonnier Pouillet 
avait magistralement exposé, dans son précieux ouvrage , 
la doctrine de la personnalité (1). 

(1) Pouillet, propriété littéraire et artistique, n" 184 et suiv. 
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Nous voici donc en présence de deux camps adverses 
nettement délimités. D'un côté, l'opinion des civilistes 
et Taulorité de la Cour suprême ; de Tautre la Cour de 
Paris, la pratique des notaires et l'avis de jurisconsultes 
qui ont, par profession, le souci et le sens des nécessités 
de la vie juridique. Nous arrivons au plus fort de la 
lutte. L'arrêt Lecocq a été déféré à la Cour de cassation 
dont la décision est impatiemment attendue. Artistes et 
jurisconsultes se demandent quelle va être Tissue d'un 
grand débat auquel les termes de l'arrêt de Paris donnent 
toute la portée juridique et tout Tintérêt scientifique 
possibles. La controverse n'est pas de celles dont on 
puisse dire, en les abordant, qu'elles sont virtuellement 
tranchées. L'arrêt Masson à un pôle de l'opinion juridi- 
que, l'arrêt Lecocq au pôle opposé, marquent les posi- 
tions des adversaires et sont, dans chaque parti, comme 
le signe de ralliement. 

Pour un complet exposé des doctrines et des systèmes, 
il nous faut brièvement indiquer une opinion intermé- 
diaire, que nous considérons comme très importante, 
dans ce débat. C'est celle que M. Saleilles a développée 
dans son intéressante note sous l'arrêt de la Cour de 
Paris. 

Il n'est pas douteux que le système proposé par notre 
éminent maître se rattache au second groupe, c'est-à-dire 
à la doctrine qui a trouvé dans l'arrêt Lecocq une reten- 
tissante consécration. M. Saleilles approuve pleinement 
le principe d'où s'inspire l'arrêt et l'application que la 
Cour en a faite à l'espèce qui lui était soumise. Consi- 
déré dans son essence et dans son développement histo- 
rique, le droit d'auteur ne peut être un bien de commu- 
nauté. Il n'est donc, en principe, ni sujet à indivision ni 
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objet de partage. Et c'est très justement que la Cour, 
après le divorce des époux Lecocq, a attribué pour le 
tout au mari compositeur la propriété des œuvres qu'il 
avait publiées au cours de la vie conjugale. Mais M. Sa- 
leilles nous dit très expressément qu'il n'approuverait 
pointy dans tous les cas, cette solution absolue. Il est des 
hypothèses où le droit d'auteur devra être compris dans 
la masse partageable au moment de la dissolution. Et 
M. Saleilles établit alors une distinction par laquelle, 
d'après lui, la controverse doit être tranchée. Il importe 
avant tout de voir pour quelle cause la vie conjugale a pris 
fin ou mieux quelle a été la cause de la dissolution de la 
communauté. Dans toutes les hypothèses de dissolution 
où l'auteur survit, le système de la Cour de Paris s'ap- 
pliquera invariablement. Si donc la liquidation de la 
communauté se produit à la suite du décès du conjoint 
de l'auteur, par l'effet du divorce, de la séparation de 
corps ou de la séparation de biens, la propriété littéraire 
et artistique sera toujours attribuée, comme bien propre, 
à l'auteur. Si c'est au contraire par le prédécès de l'auteur 
que le mariage prend fin, le droit est soumis à partage 
entre ses héritiers et le conjoint survivant. 

Nous aurons à examiner longuement cette distinction 
qui nous paraît, disons-le tout de suite, rigoureusement 
scientifique, inspirée par une pénétrante analyse des 
caractères substantiels du droit de l'auteur. Il nous suf- 
fit, quant à présent, dans ce simple exposé, d'avoir fait 
connaître, à côté des deux opinions extrêmes qui se par- 
tagent les esprits, une doctrine souple et de sens criti- 
que, pareillement soucieuse du respect des textes, du 
raisonnement scientifique et des réalités. 

Nous devons maintenant opposer l'une à l'autre les 
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deux solutions extrêmes que rarrôtJMasson d'un côté, 
l'arrêt Lecoq de l'autre, proposent à notre controverse. 
Nous examinerons ensuite, et après avoir pris parti sur 
le principe, s'il n'y a point lieu d'apporter à la règle que 
nous aurons adoptée quelque tempérament analogue à 
celui que propose M. Saleilles. 






Le système que nous avons appelé classique, puisqu'il 
est celui des commentateurs les plus autorisés du Code 
civil, trouve son expression la plus simple et la plus 
saisissante dans l'arrêt de la Chambre des requêtes du 
16 août 1880, l'arrêt Masson (1). L'espèce était typique. 
Les époux étaient mariés sans contrat. Le mari, au cours 
de la vie conjugale, avait composé et publié des œuvres 
littéraires. Le^mariage fut dissous par la mort de la 
femme. Comme dans l'affaire Lecocq, le mari titulaire 
des droits d*auteur survit à la dissolution de la commu- 
nauté. Et ici encore il s'agit de savoir s'il faut compren- 
dre dans l'actif commun partageable le droit du mari sur 
les œuvres éditées pendant le mariage. Le notaire 
liquidateur, conformément à la jurisprudence déjà si- 
gnalée, attribua en propre au mari la propriété de ses 
ouvrages littéraires. Mais la Cour de Paris, en ce temps- 
là, donna tort au notaire et la Chambre des requêtes 
rejeta le pourvoi formé contre cette décision. 

L'argumentation de la Cour suprême est le résumé 
fidèle de toutes les raisons invoquées par les juriscon- 
sultes pour l'attribution du droit d'auteur à la commu- 
nauté. 

(1) S. 1881.4 .25 et la note de M. Lyon-Caen. 
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Telle est, dans Tarrôt Masson, rinlerprélalion des 
textes. Et la décision tout entière est inspirée d une théo- 
rie du droit d'auteur dont on aurait quelque peine à 
expliquer la formation ; car on la rencontre dès l'origine, 
chez les civilisles, pleinement développée et à l'état de 
dogme parfait. Le droit d'auteur est une propriété, de 
caractères spéciaux sans doute, mais c'est bien une pro- 
priété. Cette propriété est incontestablement mobilière. 
L'auteur est propriétaire d'un meuble incorporel qui 
tombe en communauté, au même titre que ses créances 
et valeurs mobilières. De par sa nature donc et a priori 
le droit d'auteur est bien de communauté. C'est Tappli- 
cation pure et simple des articles 1401 et 1498 du Code 
civil. 



* 



C'est par l'examen de l'argument de texte réputé dé- 
cisif, que nous commencerons la critique du système de 
la Cour de cassation. On comprend bien que si l'attribu- 
tion du droit d'auteur à la communauté est prescrite par 
la loi, notre controverse n'a plus d'objet. C'est, on peut 
le dire, la question préalable que les communautaires 
nous opposent. 

Nous venons d'indiquer, dans l'analyse de l'arrêt, le 
raisonnement prétendu irrésistible que l'on /onda sur 
l'article 1" de la loi de 1866. Ce texte, on lésait, accorda 
au conjoint survivant, sur les œuvres littéraires et ar- 
tistiques de son époux décédé un droit de jouissance 
d'une durée de cinquante années « quel que soit le ré- 
gime matrimonial, et indépendamment des droits qui 
peuvent résulter en faveur de ce conjoint du régime de 
la communauté ». Tel est le texte d'où résulte, d'après 
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Aubry et Rau, une évidence qui rend toute discussion 
impossible. 

II est d'autant moins permis d'hésiter, dit-on, que 
Texposé des motifs énonçait comme principe incontesté 
« que la nature mobilière reconnue au droit d'auteur 
faisait entrer dans la communauté conjugale, non seule- 
ment les produits du droit, mais le droit lui-même ». Ces 
expressions se trouvent textuellement reproduites dans 
Farrêt Masson . 

Notre opinion très ferme, à cet égard, est que la con- 
troverse ne se trouve expressément tranchée, ni par l'ar- 
ticle !•' de la loi de 1866, ni par aucun autre texte de 
loi. La démonstration sera forcément aride ; mais, outre 
qu'elle est indispensable à la discussion, elle nous per- 
mettra d'envisager d'un coup d'œil rapide le développe- 
ment historique de la législation du droit d'auteur. 

Que fut tout d'abord, dans la pensée très nettement 
exprimée de ceux qui l'ont faite, la loi de 1866? Non pas 
une loi organique du droit d'auteur, définissant sa nature 
et ses caractères, mais une loi d'objet tout spécial. II 
s'agissait de régler la situation des ayants droit de Tau- 
teur pour l'époque qui suivrait son décès. On voulait 
limiter la durée de la protection légale à une période 
uniforme pour les diverses catégories d'ayants droit. 
Mais en ce qui touche cette protection elle-même, c'est- 
à-dire le droit d'auteur, avec sa nature et ses caractères 
juridiques propres, le législateur de 1866 a entendu ne 
rien innover. II modifie non pas même les conditions 
mais le délai d'exercice du droit ; mais le droit lui-même 
reste tel que les lois antérieures l'avaient organisé. Voici 
à cet égard, un court fragment tout à fait décisif des 
travaux préparatoires. Il est extrait du rapport de la 
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commission: « Il a été loyalement entendu que toutes 
les questions théoriques demeuraient expressément réser^ 
vées. En ce qui touche les principes, Tadoption du projet 
n'est donc autre chose qu'une trêve sous les armes (1). » 
Au surplus, les premiers mots de la loi précisent à mer- 
veille son objet limité et traduisent les intentions vérita- 
bles du législateur/que nous venons de voir si nettement 
exprimées par les travaux préparatoires. — Art. !•': 
La durée des droits accordés par les lois antérieures^ etc. 

Sur ce point aucun doute ne semble permis : le légis- 
lateur de 1866 n'a entendu régler que la durée de la pro- 
tection légale des œuvres de Tesprit et le droit du con- 
joint survivant de l'auteur. Mais les questions de principe 
sont expressément réservées. C'est même Tune des certi- 
tudes qui résultent le plus nettement des explications 
souvent contradictoires et confuses des travaux prépara- 
toires. 

Le problème qui nous préoccupe n'a donc point sa 
solution expresse dans la loi de 1866. Et ainsi que le lé- 
gislateur de 1866 nous y invite c'est aux lois antérieures 
qu'il nous faut demander cette solution. Ainsi, Fargu- 
mentation de la Cour suprême et le texte même de la loi 
de 1866 nous conduisent fatalement à Texamen de cette 
question : la législation de la propriété littéraire et artis- 
tique antérieure à 1866 commande-t-elle Tattribution du 
droit d'auteur à la communauté conjugale? 



♦ ♦ 



La loi organique du 19 juillet 1793 assure à l'auteur, sa 
vie durant, à ses héritiers ou cessionnaires pour une pé- 

(1) Rapport de la commission de 1866, Recueil des lois, 1866, 
p. 279. 
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riode de dix années à compter du décès de rauteur, le 
(( droit exclusif » de céder et de vendre les œuvres de 
l^esprit. C'est la protection légale des auteurs et artistes 
ou de leurs ayants droit, à Taide d'un monopole d'exploi* 
tation. Le législateur de 1793 s'inspire d*un besoin urgent 
de justice ; son but est essentiellement pratique ; les 
questions théoriques sont omises ou évitées : rien, dans 
ce premier document législatif, n'est de nature à nous 
renseigner sur la conception légale du droit de l'auteur 
et, spécialement, le problème qui nous préoccupe ne s'y 
trouve évidemment pas résolu. 

D'assez bonne heure, et toujours sous l'empire d'un 
désir d'équité, des modifications furent jugées nécessai- 
res à cette réglementation du droit des auteurs. En pre- 
mier lieu, on estimait trop courte la durée de la protec- 
tion légale après le décès du titulaire. D'autre part, d'a- 
près la législation de 1804, le conjoint ne venant dans 
Tordre successoral qu'à défaut de tout autre successible, 
il est pratiquement exclu de l'hérédité de son conjoint. 
Or on jugea très vite intolérable, dans la dévolution du 
droit di'auteur, une injustice qui devait être supportée 
tout un siècle dans l'attribution successorale de l'ensem- 
ble du patrimoine. De ces deux préoccupations sortit le 
décret du 5 février 1810. 

Cet acte législatif a trait à la réglementation de l'impri- 
merie et de la librairie. Mais il consacre, en matière de 
droit d'auteur, une double innovation. C'est ici le texte 
important au point de vue de notre controverse ; celui 
auquel le législateur de 1866 a entendu se référer lorsque, 
à son tour, il est venu modifier « la durée des droits ac- 
cordés par les lois antérieures » et le droit du conjoint 
survivant. L'article 39 du décret indique bien l'objet et la 
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portée de la réforme : « Le droit de propriété est garanti 
à Tauteur et à sa veuve pendant leur vie, si les conven- 
tions matrimoniales de celle-ci lui en donnent le droit, et à 
leurs enfants pendant vingt ans (1). » 

Ainsi jusqu'en 1866, sauf une simple modification à 
la durée du droit en 1854, le droit d'auteur est attribué : 
à Fauteur pendant sa vie ; h sa veuve pendant sa vie ; aux 
enfants pendant vingt ans à compter du décès de la 
veuve ; aux collatéraux pendant dix ans à partir du décès 
de Tauteur. Tel était le résultat suffisamment complexe 
de l'application simultanée de la loi de 1793 et du décret 
de 1810. 

Que peut-on induire de cette législation spéciale en 
ce qui touche notre question de savoir si oui ou non le 
droit d'auteur est, aux termes des lois sur la propriété 
littéraire, un bien de communauté? 

Nous avons cru devoir exprimer dès l'abord notre sen- 
timent très net sur ce point : c'est que la controverse des 
arrêt Masson et Lecocq n'est formellement tranchée par 
aucun texte législatif. Et il nous paraît extrêmement 
hasardeux d'invoquer, aussi bien dans un^sens que dans 
l'autre, et à titre d'argument irrésistible, l'une quelconque 
des dispositions que nous venons d'analyser. Il nous 
sera cependant permis de faire observer combien l'éco- 
nomie du décret de 1810 est en contradiction avec l'idée 
d'un système légal qui traiterait le droit d'auleur en va- 
leur de communauté. Le décret de 1810 est, à vrai dire, 
la négation même du principe de la Cour suprême. 

La disposition du décret est claire et ne peut donner 
lieu à aucune difficulté d'interprétation. Le droit d'au- 

il) Sur le décret de 1810, cf. PouiUet, n« 135. 
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leur appartient tout entier à la veuve sa vie durant ; puis, 
au décès de la veuve, il appartient tout entier aussi, pen- 
dant vingt ans, aux enfants. Le législateur organise au 
profit de la veuve d'un côté, des enfants de l'autre, deux 
périodes de jouissance absolument distinctes, successi- 
ves, et pendant lesquelles chaque ayant droit, la veuve 
tout d'abord, Tenfant ensuite, est investi de la totalité du 
droit d'auteur. Or, c'est là un système de dévolution tout 
à fait inconciliable avec l'attribution du droit d'auteur à 
la communauté. Si, en effet, le droit est dans la commu- 
nauté par le simple jeu des institutions matrimoniales, 
comment le législateur de 1810 peut-il l'attribuer tout 
entier à la femme survivante ? Le décret a donc spolié 
les héritiers de l'auteur de la moitié qui leur revenait en 
vertu des règles de la communauté !... Si l'on veut con- 
cilier l'application du décret et le principe de la commu- 
nauté, il faut prêter au législateur de 1810 un système 
effrayant de complexité, illogique, bizarre, invraisem- 
blable. Admettons donc que le droit d'auteur fut, aux 
yeux du législateur, un bien de communauté. L^auteur 
vient de mourir. Le droit est indivis entre la veuve et les 
enfants. Par l'effet du partage, une moitié du droit reste 
à la veuve, les enfants prennent l'autre moitié. (C'est la 
négation même de la disposition principale du décret. 
Celui-ci attribue le droit pour la totalité à la veuve. Mais 
nous faisons ici une hypothèse, pour montrer l'impossi- 
bilité du système.) Donc les héritiers du mari, les enfants, 
reçoivent la moitié du droit, qui était dans la commu- 
nauté. Ils en doivent jouir, conformément au décret de 
1810, pendant vingt ans. A l'expiration de ce délai, cette 
moitié de droit fera retour à la veuve qui doit jouir du 
droit entier pendant sa vie, aux termes du même décret. 
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Enfin, au décès de la veuve, une seconde période de vingt 
ans s^ouvrira, pendant laquelle les enfants succéderont 
au droit d'auteur, non plus cette fois en vertu des règles 
de la communauté, mais de par leur vocation héréditaire 
propre. Tel est le système extraordinaire auquel abouti- 
rait logiquement, si la durée de Texistence humaine y 
pouvait suffire, la combinaison du décret de 1810 avec 
la règle qui ferait du droit d'auteur un bien de commu- 
nauté. 

A un autre point de vue encore la réglementation suc- 
cessorale de 1810 contredit le droit de la communauté. 
Si la veuve a recueilli une partie du droit comme femme 
commune, cette part est définitivement entrée dans son 
patrimoine. C'est dès lors aux héritiers de la femme et 
non aux enfants du mari que cette moitié doit passer, 
au décès de la veuve. Or le décret appelle les enfants à 
la succession du droit tout entier. 

En résumé, la loi de 1866 a pour objet exclusif de mo- 
difier la durée du droit d'auteur et la dévolution légale 
de ce bien après le décès du titulaire. Les « questions 
théoriques » sont^ délibérément écartées ; elles doivent 
être réglées d'après les « lois antérieures ». Celles-ci ne 
décident nullement si le droit d'auteur est bien propre ou 
bien de communauté. Mais le décret de 1810 organise, 
en matière de propriété littéraire et artistique, une attri- 
bution successorale incompatible, selon nous, avec Fin- 
division conjugale du droit d'auteur et le partage de ce 
droit entre la veuve survivante et les héritiers de l'auteur. 
Comment faut-il interpréter, après cela, les expressions 
de la loi de 1866, où la Cour suprême et certains juris- 
consultes ont vu la solution expresse de la controverse : 
« indépendamment des droits qui peuvent résulter pour 
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lui du régime de communauté ? »... Celte rédaction indi- 
que, on ne l'a pas suffisamment remarqué, qu'une fois 
de plus et sur celte question spéciale, le législateur de 
1866 s*est abstenu de toute innovation et de toute solu- 
tion formelle. Le conjoint survivant aura, ou Ire le droit 
d'usufruit que la loi nouvelle lui accorde, les avantages 
qui peuvent résuller pour lui du régime de communauté : 
le texte ne dit rien de plus. Il y a donc à rechercher, 
toujours dans les lois antérieures et le Code civil, quels 
peuvent être ces droits que le conjoint puise dans le ré- 
gime de communaulé : la question reste entière. 

On aurait au surplus évité bien des difficultés, en 
adoptant, sur ce fragment de texte un peu énigmatique, 
la très simple interprétation de M. Pouillel. Il aurait 
suffi pour cela de tenir un peu moins compte du sens lit- 
téral des mots et un peu plus de leur sens historique ; il 
aurait fallu étudier un texte, non pas comme une créa- 
tion arbitraire et spontanée, mais comme le résultat de 
faits antérieurs et dans ses rapports avec les textes qui 
Tout précédé. C'est souvent à quoi nos jurisconsultes 
les meilleurs se résignent le plus difScilement. Rappe- 
lons encore une fois le texte qu'il s'agit d'interpréter. La 
loi de 1866 accorde au conjoint survivant un droit d'usu- 
fruit « quel que soit le régime matrimonial », et indé- 
pendamment des droits qui peuvent résulter en sa faveur 
du régime de la communauté. Entre ces deux proposi- 
tions le lien est évident. 11 ne faut point séparer la partie 
du texte relative aux droits pouvant résulter de la com- 
munauté, de la première « quel que soit le régime matri* 
monial ». Or il est impossible de trouver à ce texte un 
sens raisonnable si l'on ne le rapproche pas du décret 
de 1810, relatif au même objet ! Ce dernier, nous venons 
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de le rappeler, attribue le droit d'auteur à la veuve « si 
les conventions matrimoniales de celle-ci lui en donnent 
le droit ». Ces expressions n'étaient pas plus claires que 
les termes correspondants de la loi de 1S66 ; elles ne 
manquèrent pas de susciter des controverses. Or la ju- 
risprudence s'établit en ce sens que la veuve ne pourrait 
succéder au droit d'auteur, dans les termes du décret, 
qu autant qu'elle aurait été mariée sous le régime de la 
communauté. 

La législation et la jurisprudence antérieures à 1866 
une fois connues, le texte litigieux devient très clair. Le 
législateur en 1866 a voulu couper court aux difficultés 
d'interprétation résultant des expressions « si les conven- 
tions matrimoniales de celle-ci lui en donnent le droit ». 
Désormais le droit d'usufruit du conjoint survivant ne 
sera plus subordonné à l'adoption de telles ou telles 
conventions matrimoniales. Son droit successoral s'our 
vrira a quel que soit le régime matrimonial ». Et il né 
sera plus nécessaire, comme sous l'empire du décret de 
1810, que le conjoint pour bénéficier de son droit de 
jouissance fût marié sous le régime de la communauté. 
L'u.sufruit s'exerce indépendamment des droits qui peu- 
vent résulter pour lui du régime de la communauté. 
Avec la jurisprudence antérieure, il y avait à tenir compte 
du régime matrimonial et seule la veuve commune en 
biens pouvait prétendre à la succession du droit d'auteur. 
La loi de 1866 décide que ce droit sera dévolu pour là 
jouissance au conjoint survivant quelles qu'aient été ses 
conventions matrimoniales, et même s'il n'était point 
marié sous le régime de la communauté. Telle est la 
signification bien simple de ce texte sur lequel la Cour 
suprême établit son argument jugé par quelques-uns 
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irrésistible. L'on voit qu'interprété avec quelque souci 
de l'histoire l'article 1*' de la loi de 1866 a un tout autre 
sens que celui qu'on lui prête dans le système classique, 
et qu'il ne résout ni de près ni de loin la question de 
savoir si le droit d'auteur tombe en communauté (1). 

Nous nous croyons en droit de conclure que, dans la 
législation spéciale de la propriété littéraire et artistique, 
aucun texte n'existe qui édicté l'attribution du droit d'au- 
teur à la communauté conjugale. Selon nous, le décret 
de 1810 exclut même implicitement le droit de la com- 
munauté. Mais il nous suffit que la controverse ne soit 
expressément tranchée par aucune disposition légale. 
Par là s'effondre l'argument exégétique que nous venons 
de critiquer et qui tend à supprimer une question qui 
serait sans objet si la loi Tavait prévue et réglée. 

11 nous faut donc rechercher, avec la Cour de cassation, 
si les principes généraux de notre droit civil contiennent, 
à défaut des lois spéciales, la solution de notre problème. 
Après avoir examiné l'argument de texte du système 
classique, analysons, au point de vue critique, son ar- 
gumentation juridique et doctrinale. 



* 



A côté de l'argument de texte dont nous venons de 
voir les bases bien contestables, la Cour de cassation et 
les auteurs présentent à l'appui de la thèse communau- 
taire un argument juridique tout à fait général et qui se 
réclame de quelques règles fondamentales du Code 
civil. 

Les auteurs et la Cour suprême n'ont pas fait, il le faut 
reconnaître, grands frais de recherches scientifiques ni 

(1) Cf. Pouillet, n~ 186 et 217. 
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de tentatives originales. lis ont ouvert le Code, et, s'ar- 
rétant à Tune des grandes classifLcations, trop souvent 
artificielles, qu'il fait des droits et des biens, ils ont vu 
que, en droit français, tous les biens et tous les droits 
se ramenaient forcément à Tune de ces deux grandes ca- 
tégories : les immeubles d'un côté, les meubles de Tau- 
tre. Le droit de l'auteur sur son œuvre n'étant évidem- 
ment pas un immeuble est donc un meuble. 11 subira, 
sous les régimes en communauté, le sort commun de 
tous les meubles et fera partie de la masse indivise, avec 
toutes les conséquences de droit. Ainsi l'exige l'applica- 
tion pure et simple des articles 1401 et 1498 du Gode 
civil. Attachons-nous tout d'abord à la critique de ce 
raisonnement syllogistique. 

Si l'on soumet à une minutieuse analyse les divers 
éléments de cette argumentation, on observe qu'une pa- 
reille thèse, si rigoureuse en apparence et si bien dé- 
duite, trouve son explication dernière dans une certaine 
conception de la science juridique elle-même. L'arrêt 
Masson est le fruit d'une certaine méthode scientifique 
et la résultante dliabitudes intellectuelles qui tiennent à 
des particularités bien connues de l'esprit français ou 
qui nous viennent de nos ascendances latines. Ne faut-il 
pas voir, en^effet, dans cette dialectique serrée et étroite, 
une manifestation de notre goût national pour le raison- 
nement abstrait et la déduction mathématique ? Ne re- 
trouvons-nous pas dans le syllogisme impérieux et tran- 
chant de la Cour suprême la marque de cet « esprit clas- 
sique » dont Taine reprochait si rudement les excès aux 
hommes de la Révolution? 

Il existe à priori deux façons très diftérentes de com- 
prendre la science du droit, et par suite deux méthodes 

B. — 3 
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opposées dans l'étude des problèmes juridiques. Dans 
une première conception, le droit est avant tout la stricte 
application de certains principes invariables aux situa- 
tions diverses, aux innombrables hypothèses que crée 
incessamment la vie en société. Le droit se divise en 
catégories auxquelles se ramènent nécessairement tous 
les phénomènes de la vie juridique. Etant donné un fait, 
un conflit d'ordre juridique, la tâche du jurisconsulte 
est de trouver, dans la loi, la case correspondante. Le 
droit a tout prévu ; il a dû tout prévoir. Telle est bien la 
doctrine qui a inspiré le raisonnement objet de nos cri- 
tiques ; elle s'aide tout naturellement d'une méthode 
déductive. La loi divise les biens en meubles et immeu- 
bles. 11 faut choisir. Le droit d'auteur est évidemment 
meuble. Donc il tombe en communauté... 

Nous pourrions faire observer dès à présent que le 
raisonnement est vicieux, même considéré au point de 
vue de la méthode syllogistique qui l'a inspiré. Car il 
n'est point vrai que tous les meubles tombent en com- 
munauté. Nego majorem ! pourrions-nous dire aux com- 
munautaires. La majeure est fausse. Mais, avant d'en 
venir à la réfutation directe de rargument,nous voudrions 
opposer une méthode à celle du système classique et 
exposer dans quel esprit il convient d'aborder, selon 
nous, toute étude doctrinale du droit d'auteur. 

Avec la méthode que nous venons d'analyser briève- 
ment, le droit est aisément stationnaire. 11 ne se trans- 
forme pas, au gré des besoins et des changements so- 
ciaux. Il n'est pas évolutif. Il nous faudrait une science 
plus souple, mieux adaptée à son objet lequel est en 
définitive aussi vaste et aussi changeant que la vie elle- 
même. Et il s'agit ici de bien s'entendre. Nous ne pré- 
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tendons assurément pas que, suivant le caprice de la 
mode ou des idées, il soit permis au jurisconsulte de 
s'affranchir des principes les plus certains, sous pré- 
texte de les rajeunir. Ce ne serait que de Tanarchie 
juridique. Si les hommes, les législateurs et les idées 
passent, les lois demeurent : le premier devoir des inter- 
prètes est de les appliquer rigoureusement. Le juge, 
critique de la loi et prophète du progrès législatif n'est 
point du tout de notre goût. Tout ce que nous préten- 
dons c'est qu'il n'est pas vrai que la loi ait tout prévu ; 
c'est que la vie sociale crée souvent quelque situation 
absolumentjiouvelle, demeurée fatalement hors des pré- 
visions du législateur? Et ce que nous croyons aussi, 
c'est qu'il faut renoncer à assimiler ces rapports juridi- 
ques spéciaux à quelqu'un des droits classés et catalo- 
gués dans le Gode civil. C'est ici que s'exerce l'œuvre 
propre de la jurisprudence, par où elle concourt directe- 
ment à la formation du droit. Un problème juridique se 
pose que la loi écrite n'a point tranché. Il appartient au 
juge de le résoudre en s'inspirant à la fois de Téquité, 
des besoins sociaux et des règles essentielles et perma- 
nentes du droit positif, qu'il ne doit jamais perdre de 
vue. Ainsi le juge n'est pas l'exégète scolastique, occupé 
comme dans un jeu de patience à réduire les réalités aux 
proportions d'un cadre légal. Il devient le précurseur de 
la loi, l'ouvrier actif du progrès juridique (1). 

Le droit de l'auteur est précisément de ceux qu'aucune 
loi n'a définis et qu'on ne peut, à raison de leurs éléments 
constitutifs, rapprocher d'aucun autre droit connu. Pour 

(1) Cf. Gény, Méthodes d'interprétation et sources.,, et la préface 
de M. Saleilles. 
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décider si le droit d'auteur tombe en communauté, il 
était aussi vain que peu scientifique de chercher sa case, 
nous dirions presque sa niche, dans le Code civil ; elle 
n'y est pas. 

Le droit d'auteur est un rapport juridique ignoré de 
l'ancien régime ; il n'a point d'antécédents ni de tradi- 
tion. Le Code civil qui ne lui consacre aucune de ses 
dispositions, qui n'y fait même pas allusion, ne peut régir 
tacitement ce droit nouveau d'aspect très particulier. Ni 
l'histoire de l'ancien droit, ni l'œuvre législative de 1804 
ne sont d'aucun secours lorsqu'il s'agit de déterminer la 
nature du droit d'auteur et le régime qu'il convient de 
lui appliquer. Quant à la loi de 1793, surtout préoccupée 
d'assurer pratiquement à l'auteur la jouissance et l'ex- 
ploitation de son œuvre, elle lui confère une sorte de 
monopole, un « droit exclusif» de reproduction. Ce droit 
exclusif, la loi ne nous dit point sa nature juridique et 
nul ne peut légitimement l'assimiler à telle catégorie de 
droits plutôt qu'à telle autre. En 1810, en 1854, en 1866 
le législateur s'abstient pareillement de toute définition 
théorique. Le droit d'auteur est finalement, dans notre 
législation, une sorte d'inconnu qu'il ne faut comparer 
ni surtout assimiler à aucune autre entité juridique léga- 
lement définie. Cette condition particulière de la pro- 
priété littéraire et artistique est nettement apparue au 
pénétrant et vigoureux esprit du grand jurisconsulte 
belge, M. Edmond Picard. Dans une piquante étude 
d' « embryologie juridique », après avoir constaté que 
le droit d'auteur ne rentre dans aucune division légale 
des droits, qu'il n'est pas plutôt un droit de créance 
qu'un droit réel, M. Picard conclut qu'il y a lieu d'ajouter 
un terme nouveau aux catégories anciennes. Le dénom- 
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brement du patrimoine n'est complet qu'en énumérant à 
côté des autres droits les droits intellectuels. Et l'émi- 
nent jurisconsulte émet cette proposition que juges et 
législateurs devraient méditer : « Il n'y aura de droit 
privé complet que lorsque, au Code civil de chaque na- 
tion, on aura joint un livre nouveau comprenant l'orga- 
nisation spéciale des droits qui ont pour objet les pro- 
ductions de l'intelligence (1). » 

La Cour de Paris, dans l'affaire Lecocq, s'est fortement 
inspirée des considérations de critique et d'histoire qui 
ont trouvé, sous la plume de M. Picard, une saisissante 
expression. La Cour affirme énergiquement, — c'est 
presque de l'audace en France — que le Code civil et ses 
classifications des droits sont hors de cause dans notre 
débat. C'est la partie la plus originale de Tarrêt; pour 
la première fois, chez nous, la jurisprudence s'essaye à 
présenter une théorie du droit d'auteur, établie sur de 
solides fondements rationnels et historiques. « Considé- 
rant, dit l'arrêt, qu'une œuvre musicale, éditée ou repré- 
sentée, ne constituait pas, d'après les lois des 13-19 jan- 
vier 1791 et 19-24 juillet 1793 un bien susceptible d'un 
droit de propriété tel qu'il existait alors et sous la 
législation antérieure, mais donnait seulement à son 
auteur des droits spéciaux, temporaires et différents du 
droit absolu de propriété perpétuelle ; — Considérant dès 
lors que le Code civil qui n'a rien modifié à cet égard, 
n'a pu les assimiler à la propriété ordinaire et de droit 
commun qu'il organisait, ni les confondre avec elle et les 
comprendre dans les biens, meubles ou immeubles de 

(4) Edm. Picard, Droits intellectuels, Journal du droit interne" 
tional privé, 1883, p. 565. 



38 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

son article 516 ; qu'il n'a pu davantage les laisser en 
oubli, et qu'en conséquence, il les a, par son silence, 
spécialement à l'article 519, exclus de sa classification ; 
— Considérant que les décrets et lois particulières ne 
leur ont pas non plus attribué le caractère de propriété 
de droit commun, en les faisant par là entrer dans les 
deux catégories de biens prévus au Code civil ; qu'en 
effet le décret du 5 février 1810 et le Code pénal de la 
môme année, les lois des 4 avril 1854, 14 juillet 1866 et 
9-12 février 1895 ont protégé, réglementé cl étendu ces 
droits, mais sans en changer la nature légale ; — Con- 
sidérant qu'au contraire le rapporteur de la loi du 19 j uillet 
1793 ayant affirmé qu'ils étaient une propriété d'un genre 
tout à fait différent des autres propriétés, les deux rap- 
porteurs des deux dernières lois de 1866 et de 1895 ont, 
à leur tour, reproduit des déclarations identiques ; que 
tous les textes susvisés sont exclusifs du droit de pro- 
priété, etc. ; — Considérant, en définitive, que ces droits 
n'ont été et ne sont restés que des privilèges exclusifs 
d'une exploitation temporaire ; qu'ils demeurent donc à 
côté des classifications du Code civil, et que la question 
de savoir s'ils tombent ou non dans la communauté des 
deux époux ne trouve pas sa solution aux articles 516 ou 
517, 1401 ou 1498 du Code civil (1). » 

On peut trouver un peu vague et incomplète la con- 
ception du droit d'auteur qui se dégage de Tarrêt ; et 
d'ailleurs Texposé d'un système neuf et complexe ne 
pouvait trouver place dans une sentence judiciaire. Mais 
la critique des textes nous paraît, dans l'arrêt Lecocq, 
définitive. Aucune des dispositions invoquées par les 
communautaires comme décisives n'a trait à notre ques- 

(i) S. 4900.2.121. 
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tion. Et il est particulièrement inutile de chercher dans 
le Gode civil le régime légal du droit d'auteur. 

De toutes les classifications adoptées par le Code, on 
a choisi, pour trancher ce problème, la plus factice, la 
moins fondée en fait et en raison : c'est la répartition des 
droits en meubles et immeubles. Le fait d'être meuble 
ou immeuble est une qualité naturelle des choses corpo- 
relles ; c'est une modalité juridique des objets résultant 
de la nature même des choses. Mais il est évident qu'un 
droit n*est pas plus meuble ou immeuble qu'il n'a de 
couleur ou de situation dans l'espace. Avec leur sens 
profond des réalités juridiques, les Romains avaient su 
éviter semblable méprise. Le Code civil Ta commise ; et, 
quelque critiquable que puisse être cette division, elle 
est dans la loi et il nous faut bien l'accepter. Il y a donc 
des droits qui sont immeubles et d'autres qui sont meu- 
bles ; il y a, si contradictoires que les termes paraissent, 
des meubles et des immeubles incorporels. Mais, et c'est 
la seule conséquence que nous prétendions tirer de cette 
critique, puisque c'est là une disposition tout à fait arbi- 
traire, du moins faudra-l-il, pour l'appliquer, se trouver 
dans les termes exacts qu'elle a prévus. Or le Code civil 
répartit les meubles en deux catégories : les meubles par 
nature, les seuls en vérité à qui cette qualification aurait 
pu convenir, et les meubles par la détermination de la loi 
(art. 527). Il ne peut être question de classer le droit 
d'auteur que dans cette deuxième catégorie. Le droit 
d'auteur ne saurait être meuble que par détermination de 
la loi, c'est-à-dire par TeAFet d'une déclaration de volonté 
du législateur. Quels sont donc les meubles par la déter- 
mination de la loi et peut-on considérer notre droit 
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comme rentrant dans celte division des biens telle que le 
Gode rétablit ? C'est l'article 529 du Code civil qui con- 
tient la réponse à cette question : « Sont meubles par la 
détermination delà loi, les obligations et actions qui ont 
pour objet des sommes exigibles ou des effets mobiliers, 
les actions ou intérêts dans les compagnies de finance... 
Sont aussi meubles par la détermination de la loi, les 
rentes perpétuelles ou viagères, soit sur TEtat, soit sur 
des particuliers. » Les créances proprement dites, les 
actions et obligations dans les sociétés, les rentes per- 
pétuelles ou viagères, tels sont les biens que le Code dé- 
clare meubles incorporels. Tout le monde admettra qu'il 
n'y a même pas un rapport d'analogie entre le droit d'au- 
teur et cette catégorie de biens. Ceux-ci sont des droits 
de créances qui ont pour objet une prestation pécu- 
niaire ; c'est là leur trait commun, le caractère dominant 
de ce groupe juridique. Personne n'a jamais prétendu 
que le droit de l'auteur portait sur sa rémunération pé- 
cuniaire. Le droit de l'auteur, tous les jurisconsultes en 
conviennent, n'est pas plus un droit de créance qu'un 
droit réel. Il n'importe: la logique juridique exige que 
ce bien soit meuble ou immeuble ; il est forcément com- 
pris dans la grande classification du Code. Et c'est pour- 
quoi il lui faut appliquer, en droit matrimonial, le même 
régime qu'à des biens de toute autre nature. Dans le pa- 
trimoine de Victor Hugo, la Légende des Siècles et Buy 
Blas sont dans un pêle-mêle juridique avec les titres de 
rente et les bons du Crédit foncier ! 

C'est cette assimilation qui nous paraît, comme à la 
Cour de Paris, tout à fait impossible. Mieux vaut dire 
que le Code civil est totalement inapplicable aux conflits 
intéressant le droit d'auteur, que de faire du Code civil 
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une application aussi contraire à toute critique et à toute 
vraisemblance. Il faut savoir reconnaître que le droit 
d'auteur fait partie d'une catégorie de biens qui n'a point 
trouvé place dans les classifications du Code civil. C'est 
le groupe nouveau des droits intellectuels ^ comme les 
appelle M. Picard. Très peu étudiés et très mal connus 
en 1804, ils restèrent manifestement étrangers aux préoc- 
cupations et aux prévisions du législateur. La jurispru- 
dence a fixé leurs principaux caractères. C'est dans cette 
réglementation coutumière qu'il faut chercher les élé- 
ments d'une définition el d'une théorie du droit d'auteur, 
non pas dans le Code civil. Nous adoptons pleinement 
la conclusion très décidée de M. Darras : « Etant donné 
la nouvelle théorie de M. Picard, le moment nous paraît 
venu de rompre avec les traditions anciennes. Si hardie 
que puisse sembler notre opinion nous dirons donc : les 
droits des auteurs ne sont ni mobiliers ni immobi- 
liers (1). » 






Nous venons d'exposer et de]critiquer les arguments 
de texte et le raisonnement juridique par lesquels on en- 
tend justifier l'attribution du droit d'auteur à la commu- 
nauté . Ce n'est là que l'extérieur, pour ainsi dire, et 
comme la mise en œuvre du système. La doctrine com- 
munautaire a un subslratum qui consiste en une concep- 
tion systématisée de la nature juridique du droit d'au- 
teur. Nos lois françaises ont employé, pour désigner le 
droit qu'elles confèrent à l'auteur, les termes de propriété 
artistique et littéraire. Et, comme il arrive quelquefois 
en France, les mots ont pris, en cette matière, une in- 

(1) Darras, Droits des auteurs et des artistes , p. 55. 
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fluence prépondéranle et décisive sur les idées. Le droit 
de l'auteur est un droit de propriété ; c'est dans le titre 
deuxième du Code civil et dans Tarticle 544 qu'il faut 
chercher la définition de ce droit : telle est la théorie qui 
se dégage des rapides et tranchants commentaires de 
nos civilistes. Leur doctrine a trouvé sa plus parfaite et 
sa plus franche expression dans cet aphorisme de Louis- 
Napoléon : « La propriété littéraire est une propriété, 
comme une terre, comme une maison (1). » Ce qui est 
tout à fait digne de remarque et de première importance 
dans notre controverse, c'est que le fameux arrêt Masson 
s'inspire directement de cette théorie simpliste du droit 
d'auteur. Dans son arrêt de principe de 1880, la Cour su- 
prême a fait sienne la thèse du Prince-Président. L'arrêt 
débute par cet exposé doctrinal, qui semble bien com- 
mander l'argumentation tout entière de la Cour et la 
solution adoptée : « Attendu que d'après les principes 
généraux du droit, la propriété littéraire ou artistique a 
les mêmes caractères et doit avoir le même sort que tout 
autre genre de propriété, moins la limitation que Tinlérêt 
public a fait apportera sa durée; attendu qu'une compo- 
sition littéraire matérialisée par la publication, constitue 
un bien susceptible de propriété. » Tel nous apparaît 
donc, dans les auteurs et dans la jurisprudence de la 
Cour suprême, le fondement juridique du système : c'est 
une conception d'après laquelle l'œuvre d'art est l'objet 
d'une propriété véritable, de mêmes nature et caractères 
que celle dont un bien matériel quelconque est suscep- 
tible. 
Proudhon a mis à la réfutation de cette doctrine tou- 

(I) Cité par Proudhon, Les majorais littéraires^ p. 1. 
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tes lesressources de son âpre logique, dominée ici comme 
ailleurs, par le souci des thèses sociales auxquelles son 
grand esprit s'attacha. Nous pourrions nous demander, 
dans le seul intérêt de la vérité juridique, ce qu'il faut 
penser d'un système qui assimile la propriété d'une sonate 
à la propriété des violons et du piano qui servent à l'exé- 
cuter. De l'avis de tous, le droit de Fauteur a pour objet 
une conception de l'esprit extériorisée à l'aide de moyens 
esthétiques (1). Nous montrerions sans peine les oppo- 
sitions irréductibles que la nature a créées entre un pa- 
reil droit et la propriété du Code civil, dont la définition 
suppose des actes physiques de disposition sur un objet 
matériel... 

Mais cette critique fastidieuse est désormais sans 
objet ; elle n'aurait qu'un intérêt rétrospectif et nous 
nous dispenserons de la rééditer. L'étude des législa- 
tions étrangères, les travaux des congrès ont eu pour 
résultat de discréditer complètement la thèse de \si pro- 
priété littéraire et artistique. La Cour de cassation vient 
de l'abandonner, dans des circonstances qui doivent être 
rappelées. Au cours de notre travail, la Cour de cassa- 
tion h statué sur le pourvoi formé par l'épouse divorcée 
de M. Lecocq contre l'arrêt de la Cour de Paris (1). Cette 
décision de la Cour suprême, qui tranche à nouveau notre 
controverse, est, à plus d'un titre, de grande importance 
et de grand intérêt. On peut dire que sans renier en défi- 
nitive sa jurisprudence de 1880, la Cour, par ce récent 
arrêt, a complètement transformé certains éléments du 
problème, et cédé, sur divers points, à l'action des idées 

(1) Voir notamment Cass., 14 décembre 1814; Pouillet, op, cit.^ 
p. 33. 

(2) Cass. civ., 23 juin 1902, Gazette des Tribunaux, 7-8 juillet 1902. 
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nouvelles. Au moment de conclure et lorsqu'il nous fau- 
dra adopter une solution pratique, nous aurons à déduire 
les conséquences importantes que Tarrêt comporte. Nous 
en ferons alors une analyse complète. Nous nous conten- 
terons quant à présent d'indiquer le changement décisif 
que cette décision révèle dans la conception juridique du 
droit d'auteur. 

Les débats ont été, à ce point de vue, d'un grand in- 
térêt. L'avocat du pourvoi a été le premier à proclamer 
avec insistance que dans l'état actuel de la science juri- 
dique il ne pouvait plus être question de considérer le 
droit de l'auteur comme un droit de propriété. M. le 
procureur général, quia cependant conclue la cassation 
de l'arrêt, ne fut pas moins explicite. Enfin l'arrêt, qui 
est d'ailleurs un prodige d'habileté et une merveille de 
rédaction, nous parle bien d'un « monopole d'exploita- 
tion » de l'auteur ; mais le mot de propriété a été soi- 
gneusement exclu de la sentence, dès qu'il pouvait 
prendre l'allure et l'importance d'une définition. La thèse 
napoléonienne de l'arrêt Masson est condamnée par la 
Cour suprême qui a totalement modifié de 1880 à 1902 sa 
théorie du droit d'auteur. Sa solution est cependîrnt la 
même, et en 1902 comme en 1880, le droit d'auteur est, 
à la Cour de cassation, bien de communauté. 

On aurait pu croire qu'un principe nouveau entraîne- 
rait une solution nouvelle. Car, dans l'arrêt Masson, il 
semble bien que l'attribution du droit à la communauté 
soit une conséquence de la théorie de la propriété. La 
Cour, celte fois, ne s'est point cru liée par une logique 
aussi inflexible. Et elle n'a même pas réédité le syllo- 
gisme traditionnel ; et elle s'est bien gardée de dire que 
le droit d'auteur est un meuble. Elle s'est contentée pour 
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le déclarer bien commun d'invoquer, avec l'argument 
classique tiré de la loi de 1866, le texte de Tarliclc 1498, 
lequel prescrit que les produits de l'industrie des époux 
tombent en communauté. 

Aussi, à notre sens, la question est toujours entière 
et toujours inexactement posée. Il s'agit précisément de 
savoir si rien ne s'oppose, dans la nature ou le fonction- 
nement du droit d'auteur, à l'application pure et simple, 
au jeu mécanique des articles 1401 et 1498. Pour ceux 
mêmes qui reconnaissent la nature mobilière du droit 
d'auteur la controverse n'est pas tranchée. M. Pouillet 
qui considère le droit d'auteur comme un bien mobilier 
n'hésite pas à le déclarer propre à son titulaire. Il y au- 
rait hérésie juridique à poser en principe absolu que tous 
les biens meubles tombent nécessairement en commu- 
nauté. Nous trouvons, à cet égard, un aveu précieux 
chez l'un des jurisconsultes les plus éminents qui aient 
soutenu, sur notre question, le système communautaire. 
Dans sa note sous Tarrêt Masson, après avoir rappelé 
qu'en principe les meubles des époux font partie de la 
communauté, M. Lyon-Caen écrit : « Il est vrai que celte 
règle générale souffre des exceptions ; mais ces excep- 
tions ne peuvent résulter que d'une disposition contraire 
(1401-1° in fine) ou de la nature de certains droits, » On 
ne saurait mieux dire ; et cette phrase de M. Lyon Caen 
contient en germe une solution tout à fait contraire à 
celle qui a les préférences de notre savant maître. 

Voyons donc si la nature de notre droit ne l'exclut pas 
de la communauté. Là est la solution rationnelle de 
notre controverse, qui ne peut être élucidée, dans l'incer- 
titude ou dans l'absence des textes, que par une étude 
directe des principaux caractères du droit de l'auteur. 
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» ♦ 



On n'admet donc plus que le droit d'auteur soit une 
propriété de l'œuvre au sens rigoureusement juridique du 
mot. Ce revirement d'opinion purement négatif ne nous 
renseigne pas beaucoup sur la doctrine que Ton entend 
substituer à la conception classique abandonnée. La 
théorie de la propriété avait du moins le mérite de la 
simplicité et de la précision : on déclarait Tauteur pro- 
priétaire de son œuvre, au sens de l'article 544 du Code 
civil et chacun pouvait entendre ce que cela voulait dire. 
Mais puisque le droit d'auteur n est pas une propriété 
qu'est-il donc ?... On le demanderait vainement au récent 
arrêt de la Cour de cassation. La Cour a mis une grande 
science... à ne point définir le droit d'auteur. Dès la pre- 
mière ligne de l'arrêt on a recours, pour le désigner, à 
une périphrase prudente : « le droit d'exploiter exclu- 
sivement les produits d'une œuvre littéraire ou artisti- 
que. » Plus loin il est question du « monopole d'exploi- 
tation afférent aux œuvres publiées ». Ces habiletés de 
langage ne sont pas une définition du droit d'auteur. La 
Cour a très sagement éludé la difficulté d'une tâche qui 
ne pouvait paraître simple qu'aux partisans de la pro- 
priété. 

Celte réserve calculée de la haute juridiction est tout 
à fait instructive. Elle nous confirme dans une opinion 
plusieurs fois exprimée au cours de cette étude : c'est 
que la science juridique française n'a aucune définition 
du droit d'auteur. Le législateur s'est contenté de pro- 
téger les auteurs et les artistes, sans jamais dire la na- 
ture juridique du « droit exclusif » qu'il leur a conféré. 
Il semble pourtant qu'une analyse du droit de l'auteur 



DU DROIT d'auteur 47 

dût être le préliminaire indispensable de la controverse 
qui nous occupe. Selon l'idée juridique que l'on se fait 
de ce « monopole d'exploitation » on le déclarera propre 
au titulaire ou bien de communauté: c'est du moins ainsi 
que nous concevons le problème. La Cour de cassation 
le comprenait, en 1880, de la même façon, puisqu'elle 
commençait par définir le droit d'auteur une propriété 
ayant les mêmes caractères que tout autre genre de pro- 
priété. 

Nous ne prétendons pas, dans cet essai, combler les 
lacunes de la législation, ni présenter une théorie com- 
plète dont la Cour suprême, en 1902, n'a même pas 
voulu risquer une ébauche. Nous voudrions simplement 
mettre en lumière les principaux caractères du droit de 
l'auteur, — ceux qui Texcluent de la communauté conju- 
gale. C'est encore une fois cette analyse qui peut seule 
nous livrer la solution du débat. Mais puisque la loi est 
muette sur l'essence juridique du droit d'auteur, où donc 
chercherons-nous Ténumération et la description de ses 
éléments constitutifs? Fidèles à notre méthode, c'est eu 
interrogeant la pratique, c'est surtout par l'étude de la 
jurisprudence que nous essaierons de suppléer aux omis- 
sions volontaires de la loi. 

Si nos ouvrages généraux de doctrine ne contiennent 
aucun système complet et approfondi du droit d'auteur, 
de savants jurisconsultes et des praticiens sagaces tra- 
vaillent depuis quelques années à en créer un. Ils ont 
surtout déployé leurs efforts et coordonné leurs vues 
scientifiques dans les travaux de V Association liliéraire 
etarlislique internationale fondée par Victor Hugo. C'est 
une œuvre d'objet tout pratique et qui ne s'est proposé 
d'autre but que la protection juridique et légale des inté- 
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rêls des auteurs et des artistes. Mais il est si vrai, comme 
nous ne cessons de le dire, que les solutions pratiques 
dépendent, en matière de droit d'auteur, de l'analyse 
théorique de ce droit, que TAssociation s*est surtout 
préoccupée d'étudier et de définir les caractères juridi- 
ques de l'œuvre d'art. Et à cette préoccupation de vrais 
jurisconsultes, fortement pénétrés des nécessités de 
leur tâche, nous sommes redevables de travaux scienti- 
fiques de premier ordre, dus à des hommes de science 
et de pratique comme M. le bâtonnier Pouillel,MM. Geor- 
ges Maillard, Mack, Vaunois, Darras. Là se trouvent 
tous les éléments d'une théorie vraiment rationnelle et 
juridique du droit d'auteur. 

D'autre part, la propriété littéraire et artistique a fait, 
en ces derniers temps, l'objet de conventions nombreuses, 
notamment entre auteurs et éditeurs. Et c'est là encore 
une source coutumière de première importance pour qui 
cherche à se faire une idée de ce droit en formation. 

Enfin et surtout le droit d'auteur a été matière de pro- 
cès. Nombre de fois les tribunaux furent appelés, pour 
apprécier les prétentions d'un écrivain, d'un compositeur 
ou d'un artiste, à fixer les caractères essentiels de leur 
« droit exclusif ». Ces décisions judiciaires contiennent 
épars tous les éléments d'une conception juridique du 
droit d'auteur, la plus favorable qui soit à notre thèse. 

Ce qu'il y a de tout à fait notable, c'est que ces frag- 
ments de théorie de provenances si diverses concordent 
parfaitement entre eux. Dans la physionomie trop long- 
temps indécise du droit de l'auteur certains traits ont 
fini par frapper tout le monde. Et tous s'accordent à 
reconnaître ces particularités naturelles, qui sont, selon 
nous, l'essence môme de l'entité juridique que nous étu-. 
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dions. Nous avons la bonne fortune d'établir notre 
théorie du droit d'auteur à l'aide des documents de la 
pratique et d'opinions juridiques unanimement admises. 
Quelles sont donc les particularités substantielles et 
indiscutées du droit de Tauteur? 

En tenant^compte des trois sources de droit que nous 
venons d'indiquer, on peut admettre comme désormais 
certaines les trois règles suivantes : 1® le premier droit 
de l'auteur est d'être reconnu comme tel. Il peut toujours 
faire proclamer en justice sa qualité d'auteur et s'oppo- 
ser à ce qu'un autre se l'attribue indûment ; 2** « L'œuvre 
ne peut être reproduite, sous une forme quelconque, sans 
le consentement de l'auteur. » C'est à vrai dire la sanction 
principale du droit, celle que la loi de 1793 a organisée 
en instituant au profit de l'auteur le « droit exclusif » ; 
3** « l'auteur même quand il a cédé son œuvre, conserve 
la faculté de faire respecter par les tiers sa qualité d'au- 
teur. D'autre part, il peut s'opposer à ce que le conces- 
sionnaire reproduise l'œuvre ou l'expose modifiée ou 
altérée ou en fasse un usage non prévu par le contrat. » 
En d'autres termes, jamais raliénation de Vceuvre ne dé- 
pouille V auteur de tout son droit. Ces trois principes 
furent notamment formulés, sous forme de résolutions, 
au Congrès de Heidelberg en 1899 (1). 






Ces prérogatives de l'auteur, invariablement reconnues 
et sanctionnées par la jurisprudence, suggèrent d'elles- 
mêmes une remarque de toute importance dans ce débat. 



(1) Compte rendu du Congrès^ p. 71, au siège de l'Association 

internationale. Hôtel des Sociétés savantes. 

B. -4 
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II y a dans le droit d auteur un élément naturellement 
personnel au titulaire, qui a trait à la protection de la 
pensée elle-même, de la réputation morale et artistique de 
rhomme qui a livré son œuvre au public. C'est ce que les 
récents spécialistes de la propriété littéraire ont appelé le 
droit moral de Tauteur (1). Droit si rigoureusement atta- 
ché à la personne qu'il survit à toute aliénation de l'œu- 
vre ; droit inaliénable, peut-on dire, qui se confond avec 
les prérogatives mêmes de Tintelligence et de la pensée 
humaines. 

Si nous parvenons à démontrer que ce droit moral est 
lessence même, le fondement rationnel du droit de l'au- 
teur tel que la loi Ta organisé, nous aurons par là même 
résolu notre controverse contre ceux qui prétendent faire 
d'un pareil droit un bien de communauté. Mais il nous 
faut examiner auparavant les applications que la juris- 
prudence a faites de cette notion du droit moral. Cette 
étude rapide de quelques décisions judiciaires nous per- 
mettra de préciser encore les caractères essentiels du 
droit d'auteur et de justifier par avance les conséquences 
décisives que nous entendons en tirer en droit matrimo- 
nial. 

La jurisprudence a depuis longtemps établi chez nous 
les grands et vrais principes de la propriété littéraire. Ou 
se demande par quelle étrange contradiction elle classe 
encore le droit d'auteur dans le mobilier commun. Dès 
1863, la Gourde Bordeaux pose avec une vigueur et une 
netteté rares la règle d'après laquelle l'auteur qui a cédé 
son œuvre, môme sans réserve, conserve sur elle un cer- 
tain droit (2). « Attendu, dit l'arrêt, que la cession même 

(1) Congrès de Paris, Documents, buJIetin n* 10. 

(2) Bordeaux, 24 août 1863, S. 64,2.194. 
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sans réserve d'un manuscrit sur lequel Fauteur a apposé 
son nom, ne peut avoir les mêmes effets que celle des 
propriétés ordinaires ; qu*elle ne donne pas au cession- 
naire le droit d*en disposer de la manière la plus abso- 
lue, par exemple d*y faire des changements, additions ou 
suppressions susceptibles d'en altérer la forme et la va- 
leur... » En 1896, le tribunal de commerce de la Seine a 
fait application du même principe juridique dans une 
espèce particulièrement intéressante (1). Comme dans 
raffaire soumise à la Cour de Bordeaux, un auteur se 
plaignait de modifications subies par un ouvrage qu'il 
avait aliéné sans restriction. Les circonstances de la 
cause étaient particulièrement défavorables à la réclama- 
tion et aux prétentions de l'écrivain. M. M... a écrit sur 
le monde sud-africain un livre dans Tequel il parle avanta- 
geusement de certaines valeurs minières intéressant 
M. 0.. , banquier. Conformément à des arrangements 
antérieurs, M... vend Touvrage à 0... et lui livre le ma- 
nuscrit. Le banquier fait imprimer et publie Touvrage. 
Le volume paru, Tauteur constate que chaque chapitre 
se termine par une note de pure réclame commerciale. 
Il actionne le banquier cessionnaire de son œuvre en sup- 
pression des passages ajoutés qui transforment le livre 
en prospectus, la composition et la vente de Tœuvre en 
entreprise de publicité. La réponse du banquier parais- 
sait facile et assez plausible : ce qu'il y avait de « pure- 
ment commercial », en cette affaire, n'était-ce point le 
caractère même de Topération conclue par l'auteur et lui ? 
En mettant sa plume au service d'une entreprise finan- 
cière, Técrivain pouvait-il avoir la prétention de faire 

(1) Trib. corn. Seine, 25 avril <896, Pataille, 1899, p. 179. 
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œuvre d'art? Quelques réclames insérées au bas des cha- 
pitres dans un livre sur lequel il n'avait aucun droit, qu'il 
avait vendu avant même de l'éditer, changeraient-elles le 
caractère essentiel et la destination de l'œuvre ? Le tri- 
bunal n'en accueillit pas moins les prétentions de Tau - 
teur. Il ordonna la suppression des notes ajoutées au 
texte du manuscrit. 

Ces décisions et d'autres encore que nous nous dispen- 
serons de citer (l)ont défmitivement établi en droit fran- 
çais une règle que la nouvelle loi allemande sur le droit 
d'auteur formule expressément en ces termes : « En cas 
de transfert du droit de l'auteur, le cessionnaire n'aura 
pas le droit, à moins de convention contraire, d'apporter 
aucune adjonction, suppression ou autre modiflcation 
quelconque à l'œuvre elle-même, à son titre ou à l'indi- 
cation de l'auteur » (art. 9 de la loi allemande du 19 juin 
1901) (2). 



» ♦ 



Le droit moral^ tel que les congrès de la propriété lit- 
téraire le définissent, tel que les tribunaux le consacrent, 
c'est pour nous l'essence même du droit d'auteur. On 
l'oppose communément au droit pécuniaire qui est la 
faculté légale de tirer argent de l'exploitation des œuvres 
de l'esprit. On sectionne ainsi le droit de l'auteur en 
deux éléments distincts, que Ton oppose l'un à l'autre : 
d*un côté une sorte de domaine éminent de l'auteur sur 
son œuvre, droit strictement personnel au titulaire ; de 
l'autre un privilège commercial de reproduction, valeur 



(1) Voir notamment : Trib. civ. Seine, 19 décembre 1894, Pataille, 
1898, p. 35. 

(2) Journal le Droit d'auteur, 15 août 190!. 
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quelconque du patrimoine qui tombe en communauté. 
Cest en définitive la distinction consacrée par le récent 
arrêt de la Cour de cassation. 

Cette dualité de droits découverte dans la propriété 
littéraire n'est pas pour simplifier les choses et c'est là 
une théorie qui nous parait aussi peu scientifique que 
possible. Il s'agit assurément ici d'un droit très complexe, 
malaisé à définir : ce n'est pas une raison suffisante pour 
renoncer à le connaître en se contentant d'énumérer ses 
principaux effets. Autre chose est de décrire les attributs 
d'un droit et autre chose d'analyser sa substance môme. 
On ne définit point le droit de propriété par les avanta- 
ges qu'il procure. Le droit pécuniaire n'est pour nous 
que l'aspect extérieur et comme le signe du droit de l'au- 
teur. Dire, avec le dernier arrêt de la Cour suprême, que 
l'auteur a un « monopole d'exploitation » c'est constater 
un fait légal : ce n'est point préciser la nature juridique 
de ce monopole qui importe seule au point de vue scien- 
tifique. Qu'on ne parle donc pas avec antithèse de droit 
moral et de droit pécuniaire. Il n y a qu'un droit d'auteur 
dont il s'agit de découvrir le caractère vraiment essen- 
tiel. L'auteur est protégé, l'auteur a un monopole ; il 
nous faut chercher l'explication rationnelle de cette pro- 
tection légale : nous parviendrons par là-même à l'exacte 
notion scientifique de notre droit. 

La théorie du droit d'auteur est contenue tout entière 
dans les quelques règles énumérées plus haut et dans 
les décisions judiciaires qui en ont fait application. Une 
s'agit plus que de dégager le principe commun d'où 
s'inspirent ces sentences de justice et ces règles coutu- 
mières. Il faut ramener à un système juridique les préro- 
gatives diverses unanimement reconnues à l'auteur sous 
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la dénomination de droit moral. Ici encore nous essaie- 
rons de vivifier la démonstration abstraite par Texamen 
des solutions de la jurisprudence. 

L'auteur a donc sur le produit de son activité intellec- 
tuelle un droit moral dont il n'est jamais complètement 
dépouillé, même après la cession totale de Tœuvre. Nous 
pouvons caractériser d'un mot ce droit : il est le corol- 
laire de ridée de liberté. L'homme est maître responsable 
de sa pensée; s'il l'a manifeste et la livre à ses sembla- 
bles il doit pouvoir exiger que ceux-ci la respectent dans 
l'œuvre d'art rendue publique : voilà l'idée première et 
fondamentale du droit d^auteur. Et c'est pourquoi nous 
pouvions dire que ce qu'on appelle le droit moral est à 
proprement parler le droit d'auteur lui-même dans son 
essence juridique. La législation oi^anise au profit de 
l'auteur une protection qui paraît réduire son droit à 
l'exercice d'un monopole, arbitrairement concédé. En 
réalité le droit de l'homme sur les manifestations de sa 
pensée est antérieur à tout droit positif. La loi devait 
réprimer la contrefaçon littéraire et artistique comme 
elle devait punir la diffamation. L*honneur et la pensée 
sont biens de même nature, également précieux et égale- 
ment fragiles; les mêmes adversaires les menacent ar- 
més de procédés analogues et pareillement déloyaux : il 
fallait les placer tous deux sous la sauvegarde de la loi. 
11 est dans ce sens parfaitement exact de dire que le droit 
d'auteur est un droit naturel (1). Il convient d'insister 
quelque peu sur cette idée : nous sommes ici au cœur de 
notre sujet. 



(1) Louis Rivière, Protection internationale des œuvres littéraireÈ, 
p. il. 
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L'auteur, avons-nous dit, est responsable de sa pensée 
rendue publique. C'est la première et la grande raison 
pour laquelle il fallait rendre cette pensée intangible 
dans la forme artistique dont on Ta revêtue ; par là seu- 
lement se justifie scientifiquement le monopole de repro» 
duction conféré à Tauteur. Nous n'avons pas la prétention 
de poser ici, au point de vue philosophique et social, le 
problème de la responsabilité de l'écrivain et de l'artiste. 
On peut discuter sur la portée effective, sur la répercus- 
sion morale d'un livre ou d'une œuvre d'art; et il est 
heureusement certain que tous les disciples d'Adrien 
Sixte ne finiront pas en Cour d'assises. Mais personne 
ne conteste, et cela nous suffit, que l'auteur ne réponde 
en principe, devant la conscience sociale et devant sa 
propre conscience, de l'effet possible d'une œuvre rendue 
accessible à tous. C'est une responsabilité inhérente à la 
qualité même d'artiste et qui commence avec la publica- 
tion de l'œuvre. Un critique qui ne fut ni un pédant ni 
un doctrinaire, M. Jules Lemaître en a donné avec son 
élégance et sa précision accoutumées, une idée saisis- 
sante: '< Artistes ou écrivains, dit il dans un discours 
aux étudiants de Paris, vous ne fermerez pas sur vous les 
portes de votre « tour d'ivoire » et vous songerez aussi 
que tout ce que vous exprimez, soit par le discours, soit 
par des moyens plastiques, a son retentissement bon ou 
mauvais, chez d'autres hommes et que vous en êtes res- 
ponsables. » 

Le droit d'auteur a ses racines profondes dans les 
idées de responsabilité et de liberté. Une pareille con- 
ception n'a rien de métaphysique ni de nuageux. Elle 
présente cet avantage, particulier aux systèmes vraiment 
scientifiques, qui est d'expliquer très simplement le plus 



56 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

grand nombre de faits. Il n'est pas dans la loi ou dans 
la jurisprudence, une règle de propriété littéraire et 
artistique dont le principe de la responsabilité ne puisse 
rendre compte. L'auteur étant responsable de son œuvre, 
lui seul doit être juge de l'opportunité d'une reproduc- 
tion ; à lui seul il appartient de fixer le temps, je mode 
et les conditions de la publication. Et voilà tout le fon- 
dement du « droit exclusif » institué par la loi de 1793. 
Pour la même raison, l'œuvre même aliénée ne peut 
subir aucune modification. On n'est responsable que des 
idées que l'on a exprimées, sous la forme et dans les 
conditions de publicité que Ton a choisies. 

A côté de ce premier caractère du droit de l'auteur 
l'analyse juridique en relève un second non moins im- 
portant. Le droit exclusif de l'auteur est une protection 
nécessaire de sa dignité d'homme. L'œuvre d'art rendue 
publique va être jugée; il faut qu'elle se présente à ce 
jugement intacte, telle que l'auteur Ta voulue. 

L'artiste ou l'écrivain est tout d'abord justiciable d'un 
tribunal toujours compétent, souvent en dernier ressort, 
la Critique. Une critique favorable est la moitié de la 
fortune d'un livre ou d'un tableau. Mais à côté de l'ap- 
préciation esthétique de l'œuvre, il en est une autre qui 
atteint, celle-là, la personne même de l'auteur dans ce 
qu'elle a de plus intime et de plus sacré. L'artiste le plus 
impersonnel n'échappe jamais à ce jugement ; il ne peut 
s'y soustraire . Certes les classiques au XVIP siècle, 
Flaubert et Maupassant tout près de nous ne se sont 
guère racontés dans leurs chefs-d'œuvre. Le « moi » leur 
a inspiré mieux que de la haine, une sorte de pudeur. 
En dépit de ces efforts, malgré tant de soins à s'abstraire, 
l'homme quoi qu'il veuille et quoi qu'il fasse se met tout 
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entier dans l'œuvre sortie de son cerveau. Les impres- 
sions et les images qu'il reçoit de la réalité le plus réa- 
liste les lui rend transformées par le travail de sa pensée. 
L'observation la plus rigoureuse et la plus désintéressée 
ne donnera jamais quune vision des choses à travers un 
tempérament. L'œuvre d'art porte donc l'empreinte de 
l'esprit et de la personnalité de Tartiste. Elle livre tou- 
jours à qui sait l'y surprendre le secret d'une âme et la 
marque d'un caractère. Tous les vrais artistes pourraient 
s'appliquer ces paroles d'un héros de M. de Curel racon- 
tant le succès d'un de ses romans : « Que recevait donc 
l'acheteur en échange de son argent ? Il recevait quel- 
que chose qui était bien plus moi que mon propre corps : 
je lui vendais la joie et la douleur de mon âme. . (1). » 

C'est ici l'aspect le plus élevé du droit de l'auteur : 
préserver l'œuvre d'art des usurpations de tous genres, 

— des mutilations brutales ou des perfides additions, 

— c'est défendre la dignité même de la personne hu- 
maine. 

Et ici encore nous sommes heureux de relever dans la 
jurisprudence des décisions qui manifestement s'inspi- 
rent de celte conception du droit de l'auleur. Dans son 
arrêt du 24 août 1864, dont nous citons plus haut un 
extrait, la Cour de Bordeaux s'exprime en ces termes : 
« Attendu que dans la nouvelle édition publiée, l'œuvre 
originaire a été modifiée et altérée par de nombreuses 
additions, par des suppressions, des changements même, 
par des intercalations dont le résultat est de dénaturer 
plus ou moins profondément la pensée et les apprécia- 
tions des auteurs» de les exposer par conséquent à un 

(1) F. de Curel, La Fille sauvage. 
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jugement d'opinion publique autre celui qu'ils ont voulu 
encourir... (1) » 

Dans un jugement des plus intéressants, du 16 décem- 
bre 1899, le tribunal de la Seine se réclame des mômes 
principes : « Attendp qu'il a été dit à juste titre que l'ar- 
tiste qui vend son œuvre et reçoit un équivalent du profit 
qu'elle eût pu lui procurer s*il l'eût publiée pour son 
compte n'aliène pas l'espérance de réputation que peut 
lui assurer la publicité, parce qu'il s'agit là d'une chose 
inaliénable ; qu'il a donc le droit, même lorsqu'il est dé- 
pouillé de sa propriété par une vente sans réserve, de se 
défendre contre un fait qui consiste à lui imputer une 
œuvre différente de la sienne (2). » 

Citons enfin, à ce même point de vue, un arrêt de la 
Cour de Paris et un arrêt de la Cour de cassation rendus 
dans une affaire retentissante entre un anglais, M. Eden, 
et le peintre Whistler. Le principe à retenir de ces deux 
décisions, c'est qu'un artiste ne peut être contraint par 
voie de coercition légale à livrer l'œuvre dont on lui a 
fait commande. Tant qu'il ne Ta pas volontairement re- 
mise il en est maître absolu, libre de la transformer et 
delà détruire. L'artiste en ne livrant pas l'œuvre manque 
aux conditions de son contrat et il sera condamné à des 
dommages-intérêts. Mais la justice ne peut le forcera se 
dessaisir de son œuvre et à subir malgré lui le jugement 
du public (3). 



(1) S. 64.2.194. 

(2) Trib. civ. Seine, 16 décembre 1899, S. 1900.2.183. 

(3) Paris, 2 décembre 1897, S. 1900.2.205; Cass. civ., 14 mars 
1900, S. 1900.1.489. 
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♦ ♦ 



II était essentiel, dans cette discussion, d'analyser les 
principaux caractères et les fondements juridiques du 
droit de l'auteur. Les quelques idées auxquelles nous 
a conduit ce travail nous ont été suggérées, on l'a pu 
voir, par une étude attentive des règles invariables de 
la pratique et des décisions de la jurisprudence. Nous 
avons surtout voulu faire la synthèse des théories frag- 
mentaires contenues dans des documents de grande 
valeur mais épars et sans lien apparent. En Tabsence 
d'une déflnition légale c'était, croyons-nous, le seul 
procédé conforme aux exigences de la critique. Il nous 
est maintenant possible de conclure en quelques mots 
et sans la moindre témérité d'esprit. 

Le droit d'auteur a pour objet d'assurer la liberté de 
la pensée, de protéger la dignité et l'honneur de l'homme 
dans les productions de son activité intellectuelle. Un 
pareil droit ne peut être conforme à sa définition qu'à la 
condition d'être personnel à son titulaire. L'auteur doit 
avoir, sans entrave d'aucune sorte, la pleine maîtrise 
d'un droit qui n'est pour lui que le moyen légal de faire 
respecter sa personnalité. Aussi longtemps que l'auteur 
n'aura pas volontairement cédé tout ou partie de son 
droit, il ne peut en être dépouillé, même partiellement, 
par le seul effet du mariage. Par nature et par fonction, 
le droit d'auteur est essentiellement personnel. Il est, 
par essence, incompatible avec l'idée d'une indivision 
forcée. C'est en réalité ce que la Cour de cassation vient 
de reconnaître et de proclamer elle-même. Nous aurons 
à apprécier plus[,tard Timportance de la concession que 
la Cour suprême fait ainsi à nos principes ; nous aurons à 
dire si la solution consacrée par la Cour n'est pas en con- 
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tradiction avec le caractère nettement personnel que d'au- 
tre part elle attribue au droit. Pour Tinstanl, nous nous 
bornerons à constater qu'après avoir professé la doctrine 
communautaire la plus absolue, ïa Cour de cassation 
enseigne aujourd'hui qu'il y a pour l'auteur une « faculté 
inhérente à sa personnalité même, de faire ultérieure- 
ment subir des modiflcations à sa création ou même de 
la supprimer » et qu'à cette faculté aucune « mise en 
commun » ne peut porter atteinte. 

C'est exactement notre manière de voir. Seulement 
cette « faculté » pour nous est tout le droit de l'auteur, 
l'émolument pécuniaire n'en étant que l'accessoire; et 
c'est pourquoi nous n'hésitons pas à déclarer, en prin- 
cipe, propre à chaque époux le droit que la loi lui accorde 
sur ses œuvres artistiques ou littéraires. 



* 



Le droit d'auteur est donc en principe et par nature 
exclu de la communauté conjugale. C'est là une solution 
très simple en elle-même et dont les conséquences prati- 
ques seraient aisées à déduire : en aucune circonstance, 
quel que fût le mode de dissolution de la communauté, 
le conjoint de l'auteur ou les héritiers de ce conjoint ne 
pourraient rien prétendre sur les œuvres littéraires ou 
artistiques, qui ne sont jamais entrées dans la masse 
partageable. Tout cela serait encore une fois très simple 
et parfaitement logique. Mais la vérité est parfois étran- 
gement complexe, surtout dans une matière scientifique 
comme la propriété littéraire ; et il faut toujours se défier 
d'une logique trop rigoureuse. Nous voudrions, en ter- 
minant, préciser comment au juste il faut comprendre 
dans l'application le principe auquel cette étude nous a 
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conduit : que le droit d'auteur n'est pas un bien de 
communauté. 

Disons tout de suite dans quel esprit il convient de 
chercher un tempérament pratique au principe que nous 
venons d'établir. C'est le droit de la personnalité qui 
nous a fait déclarer propre au titulaire la propriété des 
œuvres de l'esprit. Mais, d'autre part, l'auteur est marié 
sous un régime de communauté ; et, c'est la règle la plus 
ancienne et, au cours des siècles, la plus caractéristique 
de ce régime que le patrimoine conjugal commun s'ac- 
croît de tous les biens dus à l'activité propre de l'un ou 
de l'autre des époux. Pourquoi ne tâcherions -nous pas 
de concilier, dans la solution pratique de notre contro- 
verse, ce principe supérieur de droit matrimonial avec 
les exigences du droit de la personne ?... Cette préoccu- 
pation a inspiré à M. Saleilles un système que nous avons 
esquissé au début de ce travail. Nous l'adoptons sans 
réserve : la doctrine de M. Saleilles tient un compte égal 
de la nature du droit d'auteur telle que nous venons de 
l'analyser et des règles fondamentales du régime de 
communauté; elle réalise le projet de conciliation que 
nous poursuivons en ce moment. 

M. Saleilles enseigne que le droit de l'auteur est fondé 
sur le respect dû à la liberté et à la dignité de la personne 
et qu'il est, en principe, strictement personnel à son 
titulaire, exclu par suite de la communauté. Mais il n'en 
sera pas ainsi dans tous les cas. Si l'auteur aliène volon- 
tairement son droit, au cours de la vie conjugale, s'il ne 
survit pas à la dissolution de la communauté, ses œuvres 
artistiques ou littéraires seront traitées comme biens 
communs. Tant que Fauteur est là, vivant et maître de 
son œuvre, c'est le droit de la personnalité qui prédomine 



62 PREMIERE PARTIE. (ifeUkPITRE PREMIER 

el fait échec au droit de la communaulé. L'auteur une 
fois mort, le droit change d*aspect et de caractère ; Télé- 
ment pécuniaire prend le dessus ; il y a matière à indivi- 
sion et à partage. II en est de même dans le cas où 
Fauteur a cédé son droit : la valeur économique de 
l'œuvre est alors réalisée, elle est dégagée de Télément 
moral et personne) du droit : il n'y a aucun inconvénient 
à mettre dans la communaulé le produit de cette cession 
ou la créance qui en résulte. Ainsi le droit d*auteurest 
en principe un propre de l'époux titulaire ; mais la com- 
munauté a un droit virtuel sur les œuvres littéraires et 
artistiques des conjoints. 

El c'est ce droit virtuel qui nuira sans doute à la for- 
tune du système de M. Saleiiles. On lui adresse une 
objection d'ordre technique qui paraît à quelques-uns 
insurmontable. 11 n'y a pas, dit on, de droit virtuel de la 
communauté ; le droit d'auteur est dans la communaulé 
ou il en est exclu... Par quel prodige juridique fait-on en- 
trer un bien dans la masse partageable juste au moment 
où la communauté se dissout par la mort de Tun des 
époux ? 

Nous répondrons à cette critique en examinant la con- 
troverse relative à l'office ministériel, et dans laquelle 
cette difficulté se reproduit en termes identiques. Con- 
lentonsnous ici, en nous préoccupant exclusivement du 
droit d'auteur, de montrer comment le système de M. Sa- 
leiiles s'inspire directement de la nature légale de la 
propriété littéraire et comment seul il échappe aux in- 
convénients pratiques qui ont fait la faiblesse des doc- 
trines ou des expédients qui se sont partagés jusqu'ici la 
faveur des jurisconsultes et des tribunaux. 

Nous prétendons, en premier lieu, que la solution mi- 
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ligée proposée par M. Saleilles est conforme au vrai ca- 
ractère du droit d'auteur. 

C'est là, nous n'avons pas cherché à le dissimuler, un 
droit d'élémenls fort complexes, qui exclut par là même 
des règles trop inflexibles. On a cru vaincre cette diffi- 
culté naturelle du sujet en décomposant le droit d'auteur. 
Et Ton a proposé une distinction que nous avons déjà 
signalée en traitant de la nature juridique de notre droit. 
Cette distinction est expressément adoptée, pour la solu- 
tion de notre controverse, par notre éminent maître, 
M. Massigli, qui veut bien nous autoriser à résumer ici 
son enseignement oral sur ce point. M. Massigli distingue 
dans la propriété littéraire un droit personnel et un droit 
pécuniaire. Le premier consiste essentiellement dans la 
faculté d'autoriser des reproductions de l'œuvre ; d'y 
apporter des changements : c'est l'ensemble des préro- 
gatives incontestées que l'on réunit sous la dénomination 
de droit moral ; nous les avons longuement étudiées. Ce 
droit là, enseigne M. Massigli, est nécessairement per- 
sonnel à l'auteur. Aucun principe du Code civil, aucune 
règle de droit matrimonial n'y peut porter atteinte, ni en 
gêner le libre exercice. Il n'entre à aucun titre dans la 
composition de Tactif commun. Il en est tout autrement 
du droit pécuniaire, celui-ci représente la valeur écono- 
mique et vénale de l'œuvre d'art ; il entre irrévocable- 
ment et dès que l'œuvre est publiée, dans la communauté 
conjugale. Quel que soit le mode de dissolution, il y 
aura donc lieu à liquidation du droit pécuniaire de l'au- 
teur. A cet effet, on fera une évaluation de l'œuvre, et 
l'auteur ou ses héritiers verseront à la communauté une 
somme conforme à cette estimation forfaitaire, — ou bien 
il sera convenu que l'auteur ou ses héritiers partageront 
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à l'avenir avec le conjoint survivant ou ses ayants droit 
tous les revenus que pourra produire l'œuvre qui a fait 
partie de la communauté. 

C'est le système de M. Massigli que la Cour de cassa- 
tion vient de consacrer implicitement. Elle place dans la 
masse partageable le « monopole d'exploitation afférent 
aux œuvres publiées », mais « sans toutefois que la mise 
en commun de cel émolument puisse porter atteinte à 
la faculté de l'auteur, inhérente à sa personnalité méme^ 
de faire ultérieurement subir des modifications à sa créa- 
tion ou même de la supprimer, pourvu qu'il n'agisse 
point dans un but de vexation à Tégard de son conjoint ». 
Voilà nettement adoptée la distinction entre l'élément 
pécuniaire soumis à partage, et l'élément personnel tou- 
jours attaché à l'auteur. 

Nous avons déjà exposé les raisons théoriques qui nous 
empêchent de nous arrêter à cette explication. Il est par- 
faitement exact que le droit d'auteur représente une va- 
leur économique susceptible d'estimation. Le droit d'au- 
teur est un droit du patrimoine et un bien dans le com- 
merce. Mais c'est aussi à raison du caractère personnel 
qui domine en lui, un bien de nature toute particulière. 
Il faut le prendre tel qu'il est, dans sa complexité origi- 
naire et ne point se tirer d'embarras en disant qu'il y a 
deux droits d'auteur soumis chacun à un régime spé- 
cial. 11 n'y a qu'un droit d'auteur..., mais ce qu'il y a d'ab- 
solument vrai, c'est que ce droit n'est pas le même con- 
sidéré chez l'auteur vivant et chez ses héritiers après sa 
mort. En ce sens il serait exact de dire que le droit d'au- 
teur est à double face ; et c'est là, comme l'a très bien 
vu M. Saleilles, qu'il faut chercher le principe de la dis- 
tinction par où doit se résoudre notre controverse. Tant 
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que Fauteur est en vie, le droit de la personnalité do- 
mine ; l'auteur est maître souverain de son œuvre, libre 
de la modifier, libre de la détruire, comme le proclame 
expressément la Cour de cassation... tout en déclarant 
que ce bien qu'un seul peut anéantir est cependant l'ob- 
jet d'une indivision !., De là l'impossibilité d'une mise 
en commun et d'une indivision forcée véritable dont per- 
sonne ne veut. Mais Tauteur une fois mort qui voudra 
soutenir que son droit conserve, dans son hérédité, le 
même caractère ? Il n'y a plus de personnalité à protéger, 
ni d'œuvre à transformer ou à parfaire. Le droit de l'au- 
teur devient alors vraiment un monopole d'exploitation ; 
il ne représente plus pour les ayants cause qu'une valeur 
pécuniaire soumise à indivision, à partage, au droit 
commun des successions. Cela est surtout vrai par l'ef- 
fet de la loi de 1866, qui a supprimé en matière de pro- 
priété littéraire et artistique le système de dévolution bi- 
zarre et compliqué institué par la législation antérieure. 
La loi de 1866 a été un retour au droit commun succes- 
soral : le droit d'auteur est dévolu aux héritiers pour la 
nue propriété, au conjoint pour la jouissance, comme 
toute autre valeur pécuniaire du patrimoine. On applique 
au droit d'auteur les règles essentielles des successions 
et notamment le grand principe que nul ne peut être tenu 
de rester dans Tindivision. Il est intéressant de voircom* 
ment M. Pouillet justifie cette dernière solution ; son ar- 
gumentation est fondée sur la distinction même qui est 
à la base du système de M. Saleilles : l'auteur vivant, son 
droit ne pourrait être licite malgré lui, l'auteur une fois 
mort, il n'y a plus qu'une valeur pécuniaire indivise et 
^e respect de la personnalité ne fait plus obstacle à l'ap- 
plication du droit commun. « La raison décisive, dit 

B. — 5 
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M. Pouillet, c'est qu'ils (les héritiers) ne sont appelés 
qu'à recueillir les profits pécuniaires de Tœuvre publiée 
par Tauteur durant sa vie. C'est, selon la judicieuse re- 
marque de M.Renouard, dans la qualité d'auteur^ de créa- 
teur de l'œuvre qu'on trouve le motif de faire exception 
au droit commun en matière d'indivision. Gemotif n'existe 
pas ici, et, en séparant l'héritier d'une œuvre qu'il n'a 
pas conçue, on ne saurait éprouver la répugnance que 
l'on ressent à séparer l'auteur contre sa volonté, d'une 
chose qu'il a créée et qui, en réalité, lui emprunte sa 
propre substance (1). » La distinction proposée par M.Sa- 
leilles, c'est en réalité la nature, c'est la force des cho- 
ses qui nous l'impose. Il n'est pas contestable que notre 
droit ne change complètement de caractère après le dé- 
cès de l'auteur et après la cession volontaire de l'œuvre 
au cours du mariage ; car les conséquences pratiques de 
ces deux événements sont, au point de vue qui nous 
préoccupe, identiques. Pratiquement, en effet, le droit 
moral, le droit de la personnalité, qui est, selon nous, 
l'essence du droit d'auteur, a pour objet de permettre à 
l'écrivain ou à l'artiste de compléter son œuvre, de la 
modifier, de la détruire. Tant que l'auteur est en vie et 
tant qu'il n'a point cédé son droit, l'œuvre doit être à son 
absolue disposition. Ce principe a été solennellement pro- 
clamé par l'arrêt de la Cour de cassation dans l'affaire 
Lecocq. Et c'est ce principe qui rendra toujours impos- 
sible une véritable mise en communauté du droit de l'au- 
teur. Mais lorsque l'auteur est mort ou que le droit a été 
cédé, l'œuvre se détache complètement de l'esprit qui Ta 
conçue. Elle est juridiquement et matériellement défini- 

(1) Pouillet, no 34. 
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tive. Elle n'est plus susceptible de modification ni de 
destruction de la part de son auteur : le pouvoir absolu 
de ce dernier a pris fin. Il ne peut plus, dans l'hypothèse 
d'une cession, que s'opposer aux modifications ou altéra- 
tions dont l'œuvre serait Tobjet. Le droit de disposition 
a fait place à un droit de contrôle qui reste à Tauteur ou 
à ses héritiers : rien ne s'oppose à la mise en commu- 
nauté. 

Juste dans son principe et conforme aux réalités juri- 
diques, le système de M. Saleilles est aussi le seul qui 
permette de régler raisonnablement les graves intérêts 
pratiques que notre question met aux prises. La commu- 
nauté y trouve son compte, et Ton évite cependant les 
embarras inextricables où conduit la mise en commu- 
nauté pure et simple. 

On a maintes fois signalé une conséquence vraiment 
déraisonnable du système adopté par les civilistes et par 
la Cour de cassation. Si le droit d'auteur est bien de 
communauté sans distinction ni réserve, au décès de 
l'auteur, le conjoint de ce dernier se trouve avoir sur 
les œuvres du prémourant un droit beaucoup plus étendu 
que celui qui appartiendrait à l'auteur lui-même s'il eût 
survécu. En sa qualité d'époux commun en biens, il a 
droit à la moitié en pleine propriété et la loi de 1866 lui 
attribue d'autre part la totalité en usufruit. L'auteur, s'il 
survit, n'aura jamais droit qu'à la moitié comprise dans 
sa part de communauté. En décidant que l'auteur survi- 
vant garde en propre le droit tout entier, notre système 
fait disparaître cette injuste bizarrerie. 

Mais surtout nous évitons la situation douloureuse ou 
ridicule où l'on place l'auteur en lui infligeant un état 
d'indivision forcée et perpétuelle avec son conjoint ou 
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les héritiers de ce dernier. C'est ici la conséquence la 
plus inacceptable et la vraie condamnation du système 
communautaire absolu. La moderne pratique du divorce 
en a tristement mis en lumière tous les inconvénients. 
Le divorce vient d'être prononcé entre l'auteur et son 
conjoint. Celui-ci a peut-être eu tous les torts, c'était le 
cas dans l'aiTaire Lecocq : il n'en a pas moins droit, d'a- 
près la jurisprudence, à la moitié des œuvres publiées 
par son époux pendant la durée du mariage et même 
antérieurement s'ils étaient mariés sous le régime de la 
communauté légale. Et alors surgit une embarrassante 
difficulté de liquidation : comment va-t-on « remplir le 
conjoint de ses droits » ?... Un procédé en apparence 
assez simple, consisterait à faire une estitnation des 
œuvres tombées en communauté ; l'auteur paierait à son 
conjoint une somme représentant la moitié de leur valeur 
et tout serait fini... Outre qu'il donnerait lieu à des con- 
testations sans fin, cet expédient est pratiquement impos- 
sible. Comment apprécier avec quelque chance d'exacti- 
tude la valeur vénale d'œuvres dont la fortune est soumise 
à tous les caprices de la mode et du goût public ? Com- 
ment entrevoir la destinée future d'un volume devers ou 
d'une pièce de théâtre ? Mais nous repoussons aussi, au 
nom de la dignité humaine, cette évaluation de l'œuvre 
qui s'étend nécessairement aux facultés mêmes de l'au- 
teur. Nous n'admettons pas qu'on vienne, dans un in- 
ventaire, faire la prisée du talent d'un homme vivant et 
en pleine activité intellectuelle. Puisque ce mode de lici- 
tation est à tous points de vue impraticable, il faudra 
donc maintenir l'indivision entre les anciens époux quant 
aux œuvres littéraires et artistiques. 11 y aura lieu à des- 
partages périodiques des droits d'auteur entre les con- 
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joints divorcés. Et voici une indivision qui commence 
par reflfet môme d'un acte qui avait pour objet de la faire 
cesser, et des liens nouveaux sont créés entre deux êtres 
qu'on a voulu séparer à jamais ! Régulièrement, et si 
Ton veut appliquer à cette situation le droit commun de 
l'indivision, l'auteur ne pourra ni céder son œuvre, ni 
consentir une édition nouvelle sans le concours de son 
copropriétaire, qui est son ancien conjoint. On a reculé 
devant ces déductions inquiétantes, mais logiques : Tau- 
teur, dit la Cour suprême, reste maître de modifier son 
œuvre et même de la détruire. Il est vrai qu'il ne peut 
user de cette faculté qu'à la condition de ne pas agir 
« dans un but de vexation » à l'égard de son conjoint.Et 
ce sera encore une belle occasion de disputer et de plai- 
der, — les tribunaux élant naturellement appelés à dire 
quand l'auteur aura disposé de son œuvre dans un esprit 
de vexation. En tout cas Tauteur sera tenu de partager 
avec son conjoint divorcé les produits successifs de 
l'œuvre ; il lui devra donc des comptes et des justifica- 
tions. Si l'on déclare, en un mot, que le droit d'auteur 
est en principe bien de communauté, il n'y a pas de di- 
vorce complet pourTécrivain ou pour l'artiste. Sa femme, 
après avoir fait le tourment de sa vie, peut encore l'in- 
quiéter à propos de chaque édition nouvelle de ses œu- 
vres. Un mari en secondes noces sera le collaborateur 
désigné de ces taquineries périodiques : ainsi une appli- 
cation abusive des articles 1401 et 1498 suscite finalement 
des thèmes de vaudeville et suggère des « situations » 
d'opérette... 

Il n'y a qu'un moyen d'échapper à ces inconvénients : 
c'est de déclarer que tant que l'auteur est en vie, son 
droit ne peut entrer dans la masse partageable. Toutes 
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les difficultés auxquelles se heurte le système classique 
viennent de ce que Fauteur survit à la dissolution de la 
communauté. L'auteur une fois mort, ces difficultés dis- 
paraissent d'elles-mêmes. M. Saleilles n'a donc fait que 
se conformer à la réalité des choses en traitant diverse- 
ment le droit de rauteur,selon que le titulaire est ou n'est 
pas en vie lors de la liquidation de la communauté. 

Il a été successivement démontré que notre question 
ne trouvait point de solution expresse dans la loi ; que 
seule l'analyse directe du droit d'auteur pouvait per- 
mettre de décider sïl était bien propre ou bien de com- 
munauté. Cet examen nécessaire nous a conduit à penser 
que le droit de l'auteur est une entité juridique indivi- 
sible, un bien dans le commerce, susceptible de transac- 
tions variées, mais dans lequel domine, durant la vie du 
titulaire, un élément strictement personnel qui s'oppose 
à toute indivision forcée et à tout partage involontaire 
de cette valeur très spéciale. 

Qu'il nous soit permis de signaler, en terminant, l'im- 
portante concession que la Cour suprême vient de faire 
à notre doctrine dans son récent arrêt : on peut dire que 
cette décision a fait faire un pas décisif à la controverse et 
que — grâce à elle — les données du problème se trou- 
vent désormais assez sensiblement modifiées. La question 
n'est plus de savoir si le droit d'auteur est une propriété 
véritable ou un privilège d'exploitation. Tout le monde 
reconnaît aujourd'hui que Iql propriété littéraire et artis- 
tique n'est que la désignation commode d'un droit très 
énergique et très complet, mais sans aucun rapport scien- 
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lifique avec Vusus et Vabusus du droit romain et de Far- 
licle 544 du Code civil. 

La Cour de cassation veut bien admettre qu'il y a dans 
le droit de Fauteur une faculté « inhérente à la person- 
nalité » et dont l'exercice ne peut être compromis par 
aucune indivision ni par aucun partage tant que Fauteur 
est vivant. Et voilà la concession dangereuse qui contient 
en germe la ruine du système classique tel qu il était ex- 
posé dans Farrêt de 1880. La Cour de cassation continue 
de décider que le droit de Fauteur tombe en communauté, 
mais on sent bien que c'est à regret et par un scrupule 
juridique gênant. On n'a pas cru pouvoir déroger au 
grand principe de la communauté : que tous les produits 
de Factivité de chaque époux entrent dans la composition 
de Factif partageable. 

Mais cette mise en communauté, toute théorique, 
une fois décidée, on a bien soin de repousser ses consé- 
quences logiques. Le droit de Fauteur est un bien com- 
mun ; — mais on ne le partagera point par le procédé nor- 
mal de la licitation... parce que c'est impossible. Le droit 
de Fauteur est un bien commun, et après la dissolution 
de la communauté Fauteur doit partager avec son ancien 
conjoint les produits successifs de l'exploitation de Fœu- 
vre ; — mais il peut, sans le concours de son conjoint, 
modifier Fœuvre indivise, il peut la détruire... Voilà donc 
un bien indivis qu'un seul des copropriétaires a le pou- 
voir de gérer, — qu'il a le pouvoir d'anéantir. Par le sim- 
ple exercice de celte dernière faculté il a le moyen légal 
de rendre illusoire le droit de son conjoint (1). 

(1) L'arrêt apporte bien une restriction à ce droit de disposition 
de Tauteur : l'auteur a le droit de supprimer Tœuvre à condition qu'il 
n*agisse pas dans un but de vexation à Tégard de son conjoint. 
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Ces contradictions, ces disparates, ces invraisemblan- 
ces et ces impossibilités sont la meilleure preuve que le 
droit d'auteur n'est susceptible d'aucune communauté 
entre Fauteur vivant et son conjoint ou les héritiers de 
ce dernier. Avec ses réticences, ses habiletés, son tact 
juridique parfait le dernier arrêt de la Cour de cassation 
a une signification très nette que nous nous plaisons à 
traduire ainsi : — la nature, la raison et le droit font du 
droit d'auteur un bien essentiellement propre à son titu- 
laire ; mais deux textes commandent sa mise en commu- 
nauté... Nous croyons avoir démontré que les textes vi- 
sés par la Cour, dans le Code civil ou dans la loi de 1866, 
n'avaient point le sens impérieux qu'elle leur a attribué, 
qu'ils n'avaient même pas trait à notre question. Si 
pourtant ces textes étaient décisifs, il appartiendrait au 
législateur d'intervenir pour les mettre d'accord avec des 
vues scientifiques incontestées et que la Cour suprême 
elle aussi a dû adopter. En attendant, et puisque le sens 
et l'applicabilité des textes étaient au moins très dou- 
teux, nous avons préféré aux combinaisons transaction- 
nelles et un peu contradictoires de la jurisprudence une 
solution simple, scientifique et sensée. 

Ce sera à ce dernier à faire la preuve de celte inlention perverse 
Comment la fera-t-il ?... 



CHAPITRE II 

DES OFFICES MINISTÉRIELS ET DES CLIENTÈLES SOUS LES 

RÉGIMES DE COMMUNAUTÉ. 



Voici des biens d'une lout autre nature que le droit 
d'auteur. Le droit du titulaire de l'office n*a assurément 
pas le même fondement philosophique que le droit sur 
l'œuvre artistique ou littéraire. Il n'a pas avec les préro- 
gatives essentielles de la personnalité les mômes atta- 
ches profondes qui survivent à toutes les aliénations. 

Et pourtant nous n'hésitons pas à rapprocher ces deux 
biens... C'est en premier lieu qu'on a éprouvé des diffi- 
cultés du même genre à leur appliquer les règles inflexi- 
bles de la communauté. C'est, d'autre part, qu'ici encore 
et dans une large mesure ces difficultés viennent du « ca- 
ractère personnel » du droit. Ici aussi le fonctionnement 
du régime matrimonial se heurte à un droit de la person- 
nalité. Conformément à l'idée directrice de cette étude, 
il nous faut déterminer quel droit de la personnalité est 
en jeu et jusqu'à quel point il peut faire échec au droit 
de Fassociation conjugale. 



* * 



Nous ne pouvons entreprendre ici une étude doctri- 
nale et historique sur les offices. Aussi bien les quelques 
notions nécessaires à notre sujet sont des plus simples 
et des mieux définies. Il ne peut être question d'attri- 
buer à la communauté la fonctioriy pure concession de la 
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puissance publique et qui n'entre pas proprement dans 
le patrimoine du titulaire. Le seul élément de Toffice qui 
nous intéresse est la finance^ ou droit de présentation 
établi et réglementé par l'article 91 de la loi du 16 avril 
1816, et qui est la faculté légalement reconnue à l'officier 
ministériel de traiter de sa démission avec un successeur 
éventuel. C'est là une valeur pécuniaire, un bien dans le 
patrimoine, essentiellement constitué par Timportance 
qu'ont su donnera la charge le travail, l'intelligence, 
Taptitude professionnelle et le bon renom du titulaire. 

Au point de vue économique, les clientèles du méde- 
cin, de l'avocat consultant ou de l'agent d'affaires sont 
des biens de même espèce que le droit de présentation ; 
comme ce dernier elles doivent principalement leur va- 
leur à des qualités de travail strictement personnelles à 
celui qui est à leur tête. Et c'est pourquoi les termes de 
notre controverse s'appliquent indistinctement aux clien- 
tèles et aux offices. C'est surtout sur l'hypothèse de l'of- 
fice que nous raisonnerons. 

La notion économique et juridique de l'office étant 
ainsi entendue, il s'agit de savoir si c'est là une valeur, 
qui, sous un régime de communauté, puisse entrer du 
chef du mari dans l'actif commun. 

La signification pratique du problème est encore plus 
aisée à apercevoir ici qu'en matière de droit d'auteur. Il 
faut tout d'abord supposer des époux mariés sous le ré- 
gime de la communauté légale. Le mari était titulaire 
d'une charge avant la célébration du mariage, ou bien il 
Test devenu depuis. Lors de la dissolution, la valeur pé- 
cuniaire de l'office, le droit de présentation est-il dans la 
communauté, de telle sorte que la femme puisse exiger, 
et sauf à s'entendre sur le procédé de liquidation, la 
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moitié de la valeur représentée par ce droit ? Ou bien 
Toffice est-il demeuré propre au mari, de telle sorte que 
la communauté ait simplement droit à la récompense des 
sommes par elle déboursées pour Tacquisition de la 
charge ? Sous le régime de la communauté d*acquêts la 
question est un peu différente, bien que les éléments de 
décision ne varient pas. Il s'agit de savoir si Tofflce ac- 
quis par le mari en cours de mariage formera un con- 
quôt, ou si la communauté devra se contenter d'une ré- 
compense égale au montant des déboursés qu'elle aura 
faits pour l'acquisition de la charge. 



* 



Les commentateurs les plus autorisés du Code civil 
traitent la question sous l'article 1401, lorsqu'ils s'occu- 
pent de régler la composition active de la communauté. 
Pour eux la solution ne fait guère de doute : s'agissant 
d'un bien mobilier, ils se prononcent en masse pour l'at- 
tribution pure et simple à la communauté. 

La Cour de cassation sanctionne l'opinion des auteurs. 
Sa jurisprudence est fermement énoncée dans un arrêt 
de la chambre des requêtes du 6 janvier 1880 (1). Le 
système de l'arrêt est aisé à résumer. Le droit du mari 
sur l'office tombe en communauté ; à la dissolution, l'of- 
fice est soumis à liquidation. La conséquence rigou- 
reuse du principe serait la cession obligatoire de l'office 
et l'attribution du prix en provenant à la masse parta- 
geable. Mais la jurisprudence n'a pas voulu cette expro- 
priation du mari survivant. Elle donne à celui-ci une 
option : il peut faire abandon de sa charge à la commu- 

(1) S. 81 .1.49, note de M. Labbé. 
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nauté, ou retirer au contraire Tofifce comme propre, de 
la masse indivise. Dans le premier cas, les choses se 
passent comme s'il s'agissait de la licitation d'un bien 
quelconque non susceptible de partage ; l'office doit être 
vendu et la communauté est créancière du prix de vente. 
Si le mari choisit le second parti et retient Tofficc 
comme propre, il doit récompense à la communauté d'une 
somme égale à la valeur estimative de Tofflce au moment 
de la dissolution. 



* 



Tout le système de la jurisprudence repose sur deux 
idées qui nous sont bien connues : le droit de Tofficier 
ministériel est un droit de propriété ; c'est un droit qui 
rentre dans la catégorie légale des meubles. Rien dès 
lors ne peut empêcher qu'il tombe dans Tactif de la com- 
munauté. 

Il est plus facile d'admettre le caractère mobilier de 
l'office que le caractère mobilier du droit d'auteur. Le 
droit d'auteur était, lors de la rédaction du Code, une 
entité juridique absolument nouvelle. Il y a une tradi- 
tion juridique des offices et la Cour suprême a pu s'en ins- 
pirer. L'ancien droit avait successivement considéré les 
offices comme meubles et comme immeubles. Et si l'on 
tient absolument à les faire rentrer aujourd'hui dans 
cette division légale, il est clair qu'on ne peut les ranger 
que parmi les meubles. 

Mais ce que l'on peut sans scrupule reprocher à la ju- 
risprudence, c'est d'avoir appliqué au droit de présenta- 
tion la notion de propriété. On se demande par quel 
prestigieux artifice on peut faire du droit de présenter un 
successeur à l'agrément du pouvoir une propriété, c'est- 
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à-dire une faculté de disposer d'une chose matérielle de 
la façon la plus absolue !.. Cela se conçoit encore un peu 
moins que la propriété d'une idée exprimée par des 
moyens esthétiques. 

11 est d'ailleurs intéressant de constater que par cette 
théorie de la propriété de Toffice, la Cour s'est mise en 
contradiction avec sa jurisprudence antérieure. Un arrêt 
de la chambre civile du 23 mai 1854 décide en effet que 
les créanciers du titulaire décédé ne peuvent se substi- 
tuer à ses ayants cause dans l'exercice du droit de pré- 
sentation parce que « ce droit est absolument personnel 
au titulaire ou à ses héritiers;... qu'il ne constitue pas 
un droit cessible que l'action des créanciers puisse attein- 
dre » (1). 

Ce droit, essentiellement personnel en 1854, est devenu 
en 1880 « une véritable propriété ». Il est permis de dou- 
ter que ce soit un progrès juridique. 

M. Perriquet, dans son savant traité, veut bien recon- 
naître que ce système qui est aussi le sien, « produit cer- 
tainement les résultats les plus contraires à l'intention 
des parties ». Mais, ajoute-t-il, « le texte (l'art. 1401) est 
trop formel, pour que personne ait jamais songea excep- 
ter de sa disposition Toffice appartenant au mari » (2). 
Si M. Perriquet avait pu lire les dissertations de M. Labbé 
et de M. Saleilles, il aurait conslalé que ce résultat ne 
paraît pas absolument fatal à certains jurisconsultes 
parmi les meilleurs. 



* 



On observe en effet un très vif mouvement de doctrine 



(i) S. 1854. i. 316. 

(2) Perriquet, Offices ministériels , p. '408 et suiv. 
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contre le système classique des civilistes et de la Cour 
suprême. Les deux principaux représentants en sont 
M. Labbé et M. Saleilles. 

La doctrine de M. Labbé se trouve exposée sous Tar- 
rêt même de la chambre des requêtes, que nous venons 
de critiquer. Avec la hardiesse scientifique de son esprit 
rénovateur, M. Labbé s'attaque directement au principe 
de Tarrêt. Négligeant les syllogismes et Texégèse, il va 
droit aux idées et montre, dans une pénétrante critique 
de Tarrêt, que le système de la Cour est vicié dans son 
fondement. Pour savoir si le droit est ou non dans la 
communauté, c'est sa nature qu'il importe de connaître. 
Et après une analyse du droit de l'officier sur sa charge, 
M. Labbé conclut résolument qu'un pareil bien ne peut 
être que propre à son titulaire. 

Dans sa note sous l'arrêt Lecocq, M. Saleilles, généra- 
lisant sa conception du droit de la personnalité a été 
amené à en faire application à la question qui nous 
occupe. Comme M. Labbé, il se prononce, en principe, 
pour l'attribution exclusive de l'office au titulaire. Mais 
renouvelant ici la distinction qu'il a adoptée pour le 
droit d'auteur, M. Saleilles n'admet pas sans réserve 
l'exclusion de l'office de l'actif commun. Si au cours du 
mariage l'office est vendu par le mari, le prix provenant 
de cette cession tombe irrévocablement dans la com- 
munauté. Si le mariage est dissous par la mort du 
mari, la valeur de la charge doit également être comprise 
dans l'actif commun. Mais si le mari titulaire de l'office 
survit à la dissolution (divorce ou décès de la femme) on 
ne peut, à la liquidation, faire entrer la valeur de l'office 
dans la masse partageable; on ne peut, le titulaire vivant, 
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se livrer, contreson gré, à aucune estimation de la valeur 
pécuniaire de sa charge. 



« « 



C'est l'idée essentielle du système de M. Labbé qui 
servira aussi de point de départ au nôtre. Il ne peut y 
avoir de solution satisfaisante à ce problème que dans 
l'analyse directe du droit envisagé. Or ce qui est objet 
de droit ici, ce qui peut être ou n'être pas dans la com- 
munauté, c'est la faculté conférée au titulaire d'un office 
de présenter un successeur à l'approbation du gouverne- 
ment et de tirer un profit pécuniaire de cette présenta- 
tion. Mais quelle est donc la nature précise du bien dont 
l'officier ministériel dispose de la sorte ? Pour parler un 
langage économique et réaliste : qu'est-ce qu'il vend à 
son successeur ? « Les dossiers ? demande M. Labbé ; 
ils sont en dépôt chez l'officier, ils ne lui appartiennent 
pas. La confiance des clients ? Ce n'est pas plus un objet 
de commerce pour un officier ministériel que pour un 
médecin. Cette confiance variable est le résultat du zèle 
et de l'intelligence du titulaire, ce qu'il y a au monde de 
plus inséparable de la personne ou de la fonction. ..(1). » 
Ce que cède Tofficier ministériel, ce qui est au juste l'im- 
portance pécuniaire de son droit, c'est la valeur donnée 
à l'office par son activité professionnelle : d'où il suit 
que les facultés de travail du titulaire s'incorporent en 
quelque sorte à la charge et qu'il n'y a point d'évaluation 
d'une charge sans appréciation des qualités mêmes de 
Celui qui Ta exploitée. Le droit que la loi confère sur un 
pareil bien mérite à coup sûr une sanction énergique ; 
et c'est pourquoi, par une habitude juridique invétérée, on 

(i) Labbé, note précitée, S. 81.1.49. 
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Ta appelé la « propriété » des offices. Mais comme l'ob- 
serve très justement M. Labbé, ce n'est que « la pro- 
priété du talent et de l'honorabilité qui forment comme 
une tradition attachée à l'office et dont le successeur 
profite ». 

C'est dire qu'adoptant le principe du système de 
M. Labbé nous admettons que Toffice ministériel est, par 
nature, bien propre du titulaire. 

Mais ici, comme pour le droit d'auteur, le principe une 
fois admis, il est possible de l'appliquer avec plus ou 
moins de rigueur, en essayant de concilier les lois de 
l'association conjugale avec les nécessités qui résultent 
du caractère personnel du droit étudié. 

Voyons d'abord les conséquences pratiques de l'ap- 
plication pure et simple de la doctrine de M. Labbé. 

L'office est un propre du mari, A aucun moment, la 
valeur patrimoniale qu'il représente n'a fait partie de la 
communauté. Â la dissolution de la communauté,quelle 
qu'en soit la cause, la communauté ne peut avoir droit 
contre le mari qu'à une récompense du montant du prix 
d'achat qu'elle aurait déboursé. Et ce n'est point là une 
simple question théorique. Telle charge achetée 50.000 fr. 
pendant le mariage, en vaut 150.000 à la dissolution. Si 
l'office est propre au mari,la communauté n'a droit qu'au 
montant du prix d'achat ; s'il est dans la masse partagea- 
ble, la communauté a droit à la valeur actuelle de la 
charge. 

U est à remarquer que tout en partant d'une concep- 
tion doctrinale opposée à celle de M. Labbé, Pothier 
aboutissait, dans l'application, à des solutions sensible- 
ment identiques. 

Pothier décidait en principe que l'office acquis pen- 



DES OFFICES MINISTÉRIELS ET DES CLIENTÈLES 81 

dant la communauté constitue un conquêt (1). Seule- 
ment, le moment de la dissolution venu, Pothier accorde 
au mari, comme aujourd'hui la jurisprudence, un droit 
d'option. Le mari a le droit, « si bon lui semble », de 
« retenir Toffice », c'est-à-dire de se le réserver comme 
propre, ou bien il peut en faire abandon à la commu- 
nauté. 

Si le mari opte pour le premier parti et s'il retient Tof- 
fîce, il doit récompense à la communauté du montant 
du prix d'achat seulement. Et c'est ce qu'il y a de très 
notable dans l'opinion de Pothier. Car, en somme, dans 
cette hypothèse, l'office est traité comme propre. Pothier 
du reste le dit textuellement et nous aurons bientôt à 
revenir sur son opinion à un autre point de vue. Ainsi 
Pothier, après l'affirmation théorique que l'office est un 
conquêt admet une hypothèse très fréquente et très 
pratique où il sera un propre. C'est par où la jurispru- 
dence actuelle diffère de Pothier et la différence est, à 
nos yeux, tout à l'avantage du jurisconsulte. L'arrêt de 
1881 avait, il est vrai, considéré que le mari avait fait 
abandon de l'office à la communauté et il le condamne à 
une récompense du montant de la valeur actuelle. Mais 
le jour où la (^our suprême aurait à statuer sur la pre- 
mière hypothèse prévue par Pothier (le mari « retenant 
l'office »), elle devrait logiquement admettre la même 
solution quant au montant de la récompense. Car, d'à 
près la Cour, les offices sont de « véritables propriétés 
mobilières » et comme telles biens de communauté sans 
distinction. C'est du reste ce qu'a décidé la Cour de 



(1) Pothier, Traité de la communauté, n° 663. 

B. — 6 
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Douai dans un arnH qui se rattache à la théorie de la 
Cour suprême (1). 

Si le mari laissait Toffice dans la communauté, Pothier 
décidait, comme aujourd'hui la Cour suprême, que « l'of- 
fice doit être en ce cas compris dans la masse des biens 
de la communauté qui sont à partager ». 

Ainsi Tancien droit, dans son dernier état, admettait 
sur notre question un système qui se rapproche de celui 
de M. Labbé bien plutôt que de celui de la jurisprudence. 
Par sa façon de régler le montant de la récompense lors- 
que le mari « retient Toffice », Pothier faisait de l'office un 
vrai propre du mari. Il a aperçu lui-même ce résultat de 
sa doctrine et il Ta expressément énoncé. Pour notre 
jurisprudence, en théorie et en fait, l'office est toujours 
un bien commun. Telle est donc, dans ses conséquences 
pratiques, la doctrine de M. Labbé, qui est aussi mutatis 
mutandis celle de Pothier : l'office n'entre pas en com- 
munauté et il est, à la liquidation, traité comme « pro- 
pre »du mari. 



♦ • 



Comme nous l'avons annoncé, M. Saleilles, dans sa 
note sous Tarrêt Lecocq et dans son enseignement s'ins- 
pire de ridée fondamentale de la théorie de M. Labbé. 
Mais ici, comme pour le droit d'auteur, le caractère 
mixte et complexe du droit lui suggère des distinctions 
qui n'aboutissent qu'à une exclusion partielle de la com- 
munauté. 

Le système concilie le principe de l'association, de la 
« collaboration » conjugale et le caractère 'personnel du 

(l) Douai, 14 février 1863, S. 1864.2.109. 
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droit. Il satisfait le raisonnement juridique et les besoins 
certains de la pratique. 

L'idée même qui sert de fondement à la distinction est 
facile à justifier ; l'analyse de cette idée se rattache direc- 
tement au point de vue où se place celte étude. Tant que 
l'homme vit, sa capacité de travail, son aptitude profes- 
sionnelle lui demeurent rigoureusement propres. La va- 
leur de l'office, nous croyons l'avoir établi, n'est en très 
grande partie autre chose que la valeur professionnelle 
elle-même du titulaire. Evaluer l'office, c'est se livrer à 
une appréciation des qualités les plus personnelles de 
l'individu. Un pareil bien ne peut être objet d'indivision 
et de liquidation par nature, par définition. Le titulaire 
une fois décédé, il en va autrement. La loi a voulu que le 
droit de présentation, droit patrimonial incontestable- 
ment, passe aux héritiers. Mais on ne peut nier que ce 
droit ne soit entre leurs mains tout autre chose que ce 
qu'il était aux mains du titulaire. 

Aux mains du titulaire, le droit sur l'office représente 
une garantie d'avenir, la sécurité et la dignité de la vie 
par l'exercice de ses facultés intellectuelles. C'est quelque 
chose comme le droit au travail, en dépouillant bien en- 
tendu ces mots de leur sens historique. Un pareil droit, 
il nous répugne de le considérer séparément de celui qui 
en est investi. C'est à ce point de vue qu'il est choquant 
d'imposer au mari, lors de la dissolution, une option par 
où on l'oblige à choisir entre l'exercice de sa profession 
ou l'abandon de l'office à la communauté. Cette option 
telle que l'admet la jurisprudence, c'est à nos yeux une 
atteinte particulière à la liberté du travail. Il faut que le 
mari vivant conserve le plein et libre exercice de sa pro- 
fession. Il ne peut être question de lui adresser, pour les 



84 PREMIÈRE PARTIE. -^ CHAPITRE II 

besoins d'une liquidation, une mise en demeure d'avoir 
à dire comment il compte désormais utiliser ses connais- 
sances et ses aptitudes. Le mari vivant, Toffice lui est 
toujours propre (c'est ce sentiment inspiré de la nature 
même des choses qui était au fond de la doctrine de Po- 
Ihier). Et qui ne voit aussi ce qu'il y a d'étrange à inOi- 
ger au mari, malgré lui, lorsqu'il déclare « retenir » l'of- 
fice, une estimation qui s'étend en définitive à sa valeur 
même et pour tout dire à sa personne ? 

C'est le droit de la personnalité, ici comme en matière 
de propriété littéraire qui fait échec, l'individu étant en 
vie, à la mise en communauté. Dans la propriété litté- 
raire, c'est un droit qui sanctionne la liberté et la respon- 
sabilité de l'écrivain. Il s'agit ici d'un droit qui représente 
la faculté de travail d'un homme, qui garantit l'indépen- 
dance et la sûreté de sa vie. Dans les deux cas, nous ren- 
controns une prérogative essentielle de la personne hu- 
maine qu'on ne peut soumettre au régime normal des 
droits patrimoniaux ordinaires. 

Mais le titulaire une fois mort, il est évident que le 
droit change de caractère. 11 n'est plus aux mains des 
héritiers qu'une valeur économique, due sans doute à 
l'exercice des facultés intellectuelles de leur auteur, mais 
qui ne présente plus pour eux aucune des particularités 
que nous lui avons reconnues chez le titulaire survivant. 
La loi a voulu, par une faveur et par une concession ex- 
presse, qu'ils bénéficient du travail de leur auteur. Mais 
l'office n'est plus à leur égard une garantie d'avenir ni le 
droit au travail. Il est une simple valeur pécuniaire. 11 
n'y a aucun inconvénient à le traiter comme effet de 
communauté et à le soumettre au partage. C'est ce qui se 
passe pour la propriété littéraire après le décès de Tau- 
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leur, comme Ta démontré M. Saleilles. Ce ne sont du 
resle pas des exceptions, des cas isolés dans la science 
juridique. 11 est incontestable que certains droits à car 
ractère personnel, et à raison de ce caractère, ne peuvent 
être après le décès de leur titulaire, lorsqu'ils sonttrans- 
missibles, ce qu'ils étaient pour ce titulaire lui-même. 
L'action en désaveu peut servir d'exemple. Elle n'est 
certes point pour les héritiers du mari ce qu'elle était 
pour le mari lui-même. Et le Code nous l'indique bien 
expressément en en réglementant Texercice par les héri- 
tiers dans son article 317. La loi nous montre clairement 
que le droit de désavouer l'enfant, rigoureusement per- 
sonnel au père lant qu'il vit, droit de caractère essentiel- 
lement moral et même hors du patrimoine, devient 
après sa mort pour ses héritiers un droit fondé sur un 
intérêt purement pécuniaire et subordonné ^dans son 
exercice à la mise en possession des biens du père par 
l'enfant dont l'état est susceptible de contestation. 

Autre exemple : l'action en révocation d'une donation 
pour cause d'ingratitude (art. 957, § 2). Autre exemple : 
Faction civile ou pénale à raison d'une diffamation en- 
vers un mort (affaire Coffinières de Nordek. AfTaire 
veuve Hcnry-Rcinach). Dans tous ces cas, le droit positif 
et la jurisprudence ont dû, bon gré mal gré, reconnaître 
des « droits de la personnalité » et s'incliner devant leur 
caractère spécial. 

Pourquoi n'en userait-on pas de même pour les deux 
biens étudiés ici : la propriété littéraire, l'office ministé- 
riel ? On ne peut raisonnablement soutenir que ces deux 
droits aient les mêmes caractères et les mêmes fonctions 
pendant la vie de ceux à qui ils appartiennent et après 
leur décès. C'est « la nature des choses » qui en a ainsi 
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disposé. Et c'est toujours une bonne règle de conduite, 
en droit comme partout ailleurs, que de s'inspirer de la 
« nature des choses ». 

Nous admettons donc la distinction très logique de 
M. Saleilles : le titulaire vivant, l'office est propre ; le 
titulaire mort, c'est un bien de communauté. Il est une 
hypothèse où, même du vivant de l'auteur, la valeur 
économique dépendant de l'office sera traitée comme 
bien commun. C'est lorsque, au cours du mariage, le 
mari aura librement cédé la charge. Dans ce cas, nous 
déciderons avec M. Saleilles, que le prix provenant de 
la cession tombera, sans récompense, dans la commu" 
nauté. Notre raison de décider ainsi est très simple : il 
n'y a plus à la mise en communauté aucun des inconvé- 
nients, aucune des difficultés qui surgissent lorsqu'il 
s'agit de liquider l'actif commun, le mari étant en vie et 
toujours nanti de sa charge. Il ne peut plus être question 
alors de « garantie d'avenir » pour le mari, ni d'atteinte 
à la capacité de travail. Le mari renonce spontanément 
à cette valeur, à ce droit rigoureusement propre. Pour- 
quoi ne pas traiter comme bien de communauté la 
créance mobilière ordinaire qui résulte pour lui de celte 
renonciation ? Le droit de la personnalité ne peut plus 
être un obstacle à la mise en communauté, ce droit ne 
survivant pas à l'aliénation de l'office. Il n'y a plus qu'une 
valeur pécuniaire. Nous devons d'autant plus adopter ce 
principe qu'il nous permet de tenir compte de la règle 
séculaire et vraiment fondamentale du régime de com- 
munauté : à savoir que la communauté doit profiter de 
tous les biens qui sont dus à l'exercice des facultés de 
travail des époux. C'est le qaod simal collaboraveriinl 
des textes francs. 
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Le système et la distinction qu'il suppose vont proba- 
blement encourir ici encore les critiques des juristes, 
logiciens rigoureux. Un bien est dans la communauté, 
ou il est hors de la communauté, vont-ils nous dire. . . 
C'est le reproche que M. Massigli faisait à la doctnne 
de M. Saleilles sur le droit d'auteur. Ce qui importe, ce 
n'est point la logique, c'est la vérité. Et la vérité est sou- 
vent complexe et sujette aux nuances. Le droit ne procède 
point par théorèmes et corollaires ; il vit, comme tou- 
tes les sciences sociales, d'observation. Il faut adapter 
les principes aux faits et non pas dénaturer la réalité 
pour la ramener aux principes. Or, dans la vérité, dans 
la réalité, l'office ministériel aussi bien que la pro- 
priété littéraire sont des droits complexes composés 
d'éléments divers, les uns^ moraux, les autres pécuniai- 
res. A de pareils droits, on ne peut imposer de règles 
inflexibles, uniformes, faites pour les droits patrimoniaux 
ordinaires. La meilleure preuve en est que les plus ri- 
goureux logiciens, les partisans les plus décidés du droit 
commun n'ont jamais pu complètement se] soustraire 
aux conséquences inévitables des caractères de ces droits. 
Jamais ils n'ont songé à les soumettre pratiquement au 
même traitement que les autres biens. Eux aussi, ils se 
sont résignés aux distinctions ; ils ont dû se départir de 
la logique absolue. Il leur a fallu composer avec la réa- 
lité complexe. 

Dans notre système, dit-on, l'office, comme le droit 
d'auteur, est tantôt bien propre et tantôt bien commun. 
Et voilà qui est étrange.Cette situation, cette incertitude 
sur le caractère d'un bien, sous le régime de commu- 
nauté, est-elle donc absolument unique et spéciale à no- 
tre hypothèse ? Assurément non. Prenons par exemple 
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les hypothèses de remploi prévues par les articles 1435 
et 1408 du Gode civil. Dans ces deux cas aussi, le sort 
définitif d'un immeuble est subordonné à une option de 
la femme. Et l'on discute pour savoir dans quel patri- 
moine, au juste, rimmeublese trouve durant le mariage. 
Mais sans quitter l'hypothèse môme de l'office ministé- 
riel, rappelons-nous la doctrine de Pothier. L'office est 
conquôt ; mais si le mari, lors de la dissolution, « a dé- 
claré qu'il entendait retenir l'office, l'effet de cette décla- 
ration est qu'il est censé avoir acquis l'office pour son 
compte particulier et non pour celui de la communauté, 
de manière que cet office est réputé n'avoir jamais été 
conquôt, mais avoir toujours été un effet propre du 
mari (1) ». Ainsi l'office est conquèt. Seulement si une 
certaine éventualité se réalise, si le mari exerce dans un 
certain sens son option, l'office devient propre. Et voilà, 
chez Pothier lui aussi, une certaine incertitude ! Prati- 
quement, nous l'avons dit, la situation est la même, avec 
la théorie de la jurisprudence, sauf une question de ré- 
compense. 

Notre système ne présente ni plus ni moins de contra- 
diction, ni plus ni moins de vague ou d'incertitude que 
celui de Pothier et que celui de la jurisprudence, avec 
cette différence que le point de départ en est exactement 
inverse. Pothier et la jurisprudence disent : l'office est 
bien de communauté, mais il peut se faire que nous le 
traitions comme propre. Nous disons avec M. Saleilles : 
l'office reste, en principe, propre au mari ; mais il est des 
cas où nous le traiterons comme bien commun. Dans 
l'une des doctrines, l'office est dans la communauté, mais 

(1) Pothier, Traité de la communauté^ n<» 665, Ed. Buguet. 
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il en peut sortir ; clans l'autre, il en est exclu, mais il y 
peut rentrer. Notre doctrine ne se heurte donc à aucune 
impossibilité juridique et rien ne prévaut contre les 
avantages multiples qui nous l'ont fait adopter. 



♦ ♦ 



L'opinion à laquelle nous nous sommes rallié sur la 
question de l'office, aussi bien que sur la question du 
droit d auteur, doit être rattachée à une idée juridique 
plus générale, à une conception de droit matrimonial 
qui s'est fait jour dans ces dernières années et a exercé 
une influence certaine aussi bien sur la législation que 
sur la jurisprudence. Nous aurons l'occasion d'exposer 
le fondement rationnel et juridique du système lorsque, 
dans la seconde partie, à propos de l'assurance sur la vie 
et des rentes viagères réversibles, nous étudierons l'inté- 
ressante doctrine de M. Labbé sur la constitution des 
propres entre époux. Qu'il nous suffise pour le moment 
d'indiquer le sens général et la signification pratique du 
système. Sans doute, la communauté désintérêts reste, 
dans la pratique comme dans la loi, la règle fondamen- 
tale de l'association conjugale française. Aucune légis- 
lation n'est plus éloignée que la nôtre de certaines ten- 
dances qui se sont traduites, dans la loi anglaise et dans 
la loi italienne, par exemple, par l'adoption de la sépara- 
tion de biens comme régime matrimonial légal. Et les 
mœurs françaises sont aussi fidèles, sur ce point, que 
la loi écrite à une grande et précieuse tradition natio- 
nale. Mais des besoins économiques ont déterminé une 
tendance à écarter, dans certains cas, la mise en com- 
munauté. On a reconnu que, même pendant la vie com- 
mune, les époux pouvaient et devaient avoir des intérêts 
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distincts et exclusifs de ceux de Tassociation conjugale. 
On ne leur interdit pas de prévoir au cours de Tunion 
là plus parfaite le temps où ils seront séparés. L'ins- 
tabilité matrimoniale qu'a créée la pratique du divorce 
n'est peut-être pas étrangère à ce résultat. A ces inté- 
rêts séparés des époux doivent correspondre des biens qui 
leur demeurent propres, des droits qui leur restent per- 
sonnels. C'est à ce genre de préoccupations que nous 
devons la loi qui permet à la femme le placement de ses 
deniers à la caisse d'épargne, et plus près de nous Tinté- 
ressaut mouvement législatif relatif au salaire de la femme 
que Ton a voulu soustraire à la main-mise du mari 
« comme chef ». 

* Il y a sans doute des raisons spéciales, juridiques, 
techniques, d'exclure de la communauté les deux droits 
que nous venons d'examiner : la propriété littéraire et 
Toffice. Ce sont les raisons que nous avons développées 
et sur lesquelles nous avons établi nos conclusions. Mais 
il n'était pas inutile de faire remarquer combien le résul- 
tat auquel nous a mené l'analyse juridique est conforme 
aux tendances actuelles. Nous avons trouvé, dans l'office 
et dans la propriété littéraire, deux droits qui se ratta- 
chent à l'exercice des facultés les plus personnelles. Ces 
facultés représentent pour les individus, chacun dans sa 
situation propre, des chances d'avenir, l'assurance natu- 
relle contre les hasards de l'existence. Les droits qui 
sanctionnent de pareilles prérogatives et les biens qui en 
résultent doivent eux aussi demeurer personnels aux ti- 
tulaires pour qui ils sont une garantie nécessaire. Ce sont 
là, conformément aux récentes doctrines, les intérêts 
propres des époux opposés à ceux de la communauté 
conjugale. C'est en vertu de ces mêmes principes que 
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nous appliquerions aux clientèles de médecin, de phar- 
macien, d'avocat-conseil les mômes règles qu'aux offices. 
La nature du droit est, suivant nous, la même et les rai- 
sons économiques ont la même force. 






Il nous resterait à traiter une question que les auteurs 
examinent d'habitude avec celle de Toffice considéré 
comme propre ou bien de communauté. L'office a été 
stipulé propre dans le contrat. Mais en cours de mariage 
il augmente de valeur, grâce aux efforts et à l'intelligence 
du mari. La plus-value dont s'est ainsi accru l'office s'a- 
joute-t-elle à la valeur même de la charge pour ne faire 
qu'un avec ce propre? Ou bien n est-ce point là une ac- 
quisition nouvelle, un bien distinct et nouveau, produit 
par l'industrie du mari et tombant comme tel en commu- 
nauté? Cette question ne présente pas grand intérêt au 
point de vue où est placée cette thèse. Ce qu'il nous im- 
portait, c'était de déterminer les caractères du droit et 
d'en déduire les conséquences dans l'hypothèse où les 
conventions des parties n'ont pas expressément réglé le 
sort et l'attribution de l'office. Sans doute, tout ce que 
nous avons dit de l'office lui-même considéré comme 
produit du travail, nous conduit à décider que la plus- 
value comme l'office reste, en principe, propre au mari. 
Mais, dans cette hypothèse spéciale, la stipulation du 
contrat a une importance déterminante qui enlève à la 
question tout son intérêt. Les parties ont voulu que l'office 
fût propre. Il n'est que naturel de considérer la plus- 
value comme formant avec l'office lui-même un tout indi- 
visible. C'est bien à ce point de vue que se place la juris- 
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prudence pour déclarer la plus-value propre au mari, 
comme Tofflce lui-même (1). 



(1) Gass. req., 14 avril 1893, D. 93.1.350; Bordeaux, 17 février 
1886, D. 86.2.119. 
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Nous avons examiné, dans la première parlie de ce tra- 
vail, une calégorie bien tranchée de droits et de biens. La 
plus simple expérience nous a permis de constater qu'on 
avait toujours éprouvé quelque hésitalion et quelque em- 
barras, sous les régimes de communauté, à leur appliquer 
le droit commun des droits mobiliers. Nous avons pu 
relever aussi que les plus résolus à les traiter comme biens 
ordinaires de communauté n'osaient ou ne pouvaient 
déduire, dans le fait, toutes les conséquences de leur 
conception doctrinale. Et une étude approfondie de ces 
droits nous a conduit à cette conclusion qu*à raison 
même de leur fondement et de leur nature, ils devaient 
demeurer propres à leurs titulaires. Le droit d'auteur, 
Toffice, les clientèles ne peuvent être mis dans la com- 
munauté, comme les autres éléments mobiliers du patri- 
moine des conjoints, parce qu ils sont d'une essence tout 
à fait différente. Et ce qui leur fait cette place à part dans 
le droit, c'est leur étroite affinité avec les prérogatives 
mêmes de l'être libre : telles ont été au plus juste nos 
conclusions. 

Nous abordons, avec la deuxième partie de notre étude, 
des droits tout autres. Ils ne se distinguent point par 
leur nature, des biens des époux qui incontestablement 
tombent en communauté. A ne considérer que leur défi- 
nition juridique, ils devraient suivre le sort commun du 
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mobilier. On n'éprouve pas davantage de difficultés à les 
ramener aux catégories prévues par le Code civil. Ils ne 
sont point, comme par exemple le droit d'auteur, des 
« inconnus ». Ils sont de simples droits de créance. 

Nous n'avons cependant pas hésité à les étudier ici 
et à les ranger, à côté de l'office et de la propriété litté- 
raire, parmi les droits, qui, sous les régimes de commu- 
nauté, doivent demeurer personnels à Tun des deux con- 
joints . Cette exclusion ne saurait être fondée, nous 
venons de le dire, sur la nature de ces droits; c'est sur 
leur rôle économique que nous prétendons Tétablir-Leur 
qualité de créance pécuniaire les prédestinait à la com- 
munauté ; mais la volonté des parties, ou la loi leur a 
assigné, dans Tassociation conjugale, une fonction de 
telle nature qu'ils cesseraient de répondre à leur objet, si 
on les plaçait dans la masse commune. 

Nous aurons l'occasion de constater que, pour ces sor- 
tes de biens, la jurisprudence s'est montrée du premier 
coup plus hardie et plus « progressiste » qu'elle ne Ta 
été en matière d'office et de droit d'auteur. En enregis- 
trant ces décisions bienfaisantes, nous devons surtout en 
dégager le sens, en pénétrer Tesprit souvent inavoué. 
Nous essaierons par là de mettre en lumière le lien qui 
unit ces théories fragmentaires à l'idée d'ensemble qui 
domine cet essai. 

Car ce serait peu de découvrir et de dire, avec les 
arrêts, que les valeurs dont nous allons parler doivent 
être déclarées propres à l'époux titulaire, parce que telle 
a été la volonté légitime, honnête et bienfaisante des 
conjoints ou de la loi. Il nous faudra montrer la légitimité 
rationnelle et juridique de ce dessein. Nous devrons éga- 
lement justifier à un point de vue scientifique cette 
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exclusion de la communauté. Nous devrons aller jusqu'à 
la raison profonde de ces décisions que presque tous 
approuvent : nous la trouverons ici encore dans un droit 
primordial de l'individu, dont le droit positif et la prati- 
que judiciaire ont dû tenir compte. 



CHAPITRE PREMIER 

DES RENTES VIAGÈRES STIPULEES RÉVERSIBLES AU PROFIT DU 
CONJOINT SURVIVANT ET DE L^ASSURANCE SUR LA VIE AU 
PROFIT DE CE CONJOINT. 



Si nous réunissons dans un même chapitre ces 
deux questions — de la rente viagère et de l'assu- 
rance, — c'est qu'elles ont entre elles d'incontestables 
affinités. Ce sont là deux stipulations qui ont le même 
but et la môme portée économiques. Et, comme l'obser- 
vait M. Lyon-Caen (l), les mêmes principes juridiques 
sont enjeu dans la discussion de ces deux questions. 

A. — Rente viagère contractée à Taide de deoiers commims 
par les deux époux ou par le mari seul, sous les régimes 
de communauté, avec stipulation de réversibilité an profit 
du conjoint survivant. 

La rente viagère constitue incontestablement un meu- 
ble. L'article 529 du Code civil la range expressément 
dans cette catégorie de biens. Elle est donc, par nature, 
bien de communauté. 

Les rentes viagères apportées en mariage par l'un ou 
l'autre des époux tombent en communauté (1401). — De 
môme, si une rente viagère est acquise, en cours de ma- 
riage, par l'un ou l'autre époux, elle constitue, en prin- 
cipe, un acquêt. 

(I) Arrêt de la Cour de Douai, 31 janvier 1876, S. 77.2.33. 
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Voici exactement dans quelles circonstances notre 
question se pose. Pendant le mariage, sous un régime de 
communauté, une constitution de rente viagère a été 
faite par les deux époux ou par le mari seul à Taide de 
deniers communs. Mais par une clause spéciale, fré- 
quente dans les constitutions de rente viagère sur deux 
têtes, il est stipulé qu au décès de l'un des époux la rente 
sera servie à celui qui lui survivra, sa vie durant. Il y a 
réversibilité de la rente sur la tête du conjoint survi- 
vant. 

La question qui se pose, dans ce cas, est de savoir si 
les principes de la communauté ne font pas obstacle à 
Tefficacité de cette clause. Nous retrouvons ici un conflit 
entre les droits de l'association conjugale et les droits 
de rindividu. Il s'agit de savoir si la rente constituée à 
Faide de deniers communs a pu former un droit propre 
à répoux survivant, si on ne doit pas au contraire la con- 
sidérer comme une valeur irrévocablement acquise à la 
communauté et soumise dès lors à l'indivision et au par- 
tage. 

On comprend que plus que partout ailleurs, il s^agit 
ici d'un intérêt pratique facile à découvrir. Bien que con- 
sistant en arrérages annuels, produits par une valeur 
aliénée, la rente viagère constitue dans le patrimoine du 
crédi-rentier un fonds, une valeur économique appré- 
ciable en argent. C'est un capital. C'est le sort de ce 
bien particulier qu'il s'agit de régler en présence d'une 
convention comme celle que nous venons d'analyser. 
L'un des deux époux vient de mourir. Si la clause de ré- 
versibilité reçoit effet, la valeur qu'est la rente viagère 
ne doit pas être comprise dans la masse commune par- 
tageable. Dans le cas contraire, elle est soumise à Tin- 

Dm — ~ I 
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division et doit être partagée. Si c'est là une valeur pro- 
pre au survivant, seul il aura droit à Tintégralité des ar- 
rérages. Si la rente était dans la communauté, le survi- 
vant n*aurait droit qu'à la moitié des arrérages, l'autre 
moitié devant être payée aux héritiers du conjoint pré- 
décédé. 

Enfin, si la rente est propre à la femme survivante, elle 
conserve cette valeur spéciale et peut prétendre à ses 
produits bien qu elle ait renoncé à la communauté. 



* 



A un point de vue général, on peut dire que la jurispru- 
dence et la plupart des auteurs s'accordent à sanctionner 
la volonté non douteuse des époux qui ont entendu, par 
la clause de réversibilité, assurer au survivant d'entre eux 
le profit exclusif de la rente viagère (l). Une pareille sti- 
pulation répond à un trop louable dessein pour que tout 
le monde n'ait pas reconnu la nécessité de lui donner 
effet. Mais il est intéressant de retracer par quel jeu de 
raisonnements juridiques on a pu justifier cet heureux ré- 
sultat, et à quelle sorte d'objections cette doctrine s'est 
heurtée. Nous nous demanderons ensuite quelle portée 
pratique la jurisprudence a donnée à son principe et-si 
c'est là tout l'effet juridique et économique qu'on soit en 
droit d'attendre de la théorie admise. 

Le débat tout d'abord a porté sur la validité même et 
Tefficacité de la clause déclarant la rente réversible au 
profit du conjoint survivant. Cette stipulation a encouru 
les critiques de fougueux logiciens comme Mourlon (2). 

(1) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville, Contrai de ma- 
riage, I, n« 280. Contra : Aubiy et Rau, V, 5507, n« 9. 

(2) D. 1865.2.73. Voir la note. 
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Ceux-là appliquent à notre hypothèse le simple et décisif 
syllogisme par où ils règlent en trois lignes le sort du 
droit d'auteur ou de Toffice ministériel. Toute valeur ac- 
quise, pendant la communauté, à Faide de deniers com- 
muns, ne peut former qu'un acquêt de communauté. Or 
la rente viagère est, dans notre hypothèse, constituée 
moyennant Taliénation d'un capital commun. La valeur 
représentative de la rente, ou plus simplement la rente 
viagère ainsi acquise, est sans conteste un bien de com- 
munauté. Au décès de Tun des conjoints, les héritiers de 
l'autre auront droit à la moitié des arrérages. Aussi long- 
temps que durera le service de la rente, l'estimation de 
la rente doit être comprise dans l'évaluation de l'actif 
comme un bien partageable. Ce n'est peut-être pas res- 
pecter rigoureusement la volonté des époux ; mais la lo- 
gique et les principes passent avant tout (1). 

Ce fragile syllogisme qui est à la base du système, les 
jurisconsultes le renforcent d'arguments juridiques, tout 
d'abord impressionnants. Le plus solide d'aspect est tiré 
de l'article 1395 du Code civil (2). Aux termes de cet ar- 
ticle, les conventions matrimoniales « ne peuvent rece- 
voir aucun changement après la célébration du mariage ». 
« Il ne saurait dépendre des époux, en dehors des condi- 
tions prescrites pour le remploi, de créer des propres au 
profit de l'un d'eux, et il n'y a aucune raison de distin- 
guer, à cet égard, entre l'acquisition d'une rente viagère 

(1) Cette argumentation est esquissée dans un jugement du tribu- 
nal de Villefranche, confirmé par arrêt delà Cour de Lyon du 6 jan- 
vier i88i, D. 82.2.169 : « Il est de toute évidence, dit le jugement, 
qu'une rente créée pendant le mariage avec des valeurs prises dans 
la communauté est incontestablement un bien de communauté. » 

(2; Aubry et Rau (loc. «7.). 
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et celle d*un immeuble. » Ainsi s'expriment MM. Aubry 
et Rau. 

C*esl probablement l'objection la plus sérieuse, en s'en 
tenant à la lecture de l'article 1395, qui ait été faite à la 
clause de réversibilité. 

Une autre difficulté a été soulevée, relative au carac- 
tère gratuit ou onéreux de l'opération conclue entre les 
époux. Cette constitution de rente viagère, avec la clause 
spéciale que nous connaissons, est-elle, à l'égard des 
époux et dans leurs rapports juridiques, un acte à titre 
gratuit ou un acte à titre onéreux ? Ce pourrait bien être 
un acte à titre onéreux : chacune des parties concède à 
l'autre un droit éventuel à la rente et reçoit en retour un 
droit éventuel rigoureusement égal. 11 y a là prestation 
mutuelle et réciproque d'une chance lucrative payée 
par chacun de sa part dans les deniers communs. La dou- 
ble stipulation et la double promesse ont beau porter sur 
un droit aléatoire. Peu importe : ce sont bien là tous les 
caractères du contrat à litre onéreux dans le sens de 
l'article 1106 du Code civil. D'autres jurisconsultes pen- 
sent que nous sommes en présence d'un acte à titre gra- 
tuit (1). Chacun des époux, dit-on dans cette opinion, 
a eu vis-à-vis de l'autre une intention libérale. Chacun a 
voulu, par son abandon de la rente, préférer son conjoint 
à ses propres héritiers et lui assurer, par ce sacrifice, des 
moyens d'existence, un capital de garantie pour le temps 
où ils ne seront plus deux à pourvoir à leurs communes 
nécessités. 



(i) Lyon-Càen, note sous arrêt de la Cour de Douai du 31 janvier 
1876, S. 77.2.33. 
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Cette dernière conception ne manque point d'une cer- 
taine conformité aux faits et aux vraisemblances. Nous 
aurons, en nous plaçant à un tout autre point de vue et 
sans déduire les conséquences juridiques qu'on a cru 
pouvoir tirer de cette conception, à exposer des idées 
qui s'en rapprochent. 

Quoi qu'il en soit, les adversaires de la rente réversible 
et propre s'emparent indifféremment des conclusions de 
ces deux systèmes. Voici leur raisonnement: si la stipu* 
lation réciproque de réversibilité est un acte à titre oné- 
reux, il faut l'annuler par application de l'article 1395 
comme réalisant une constitution de propres en dehors 
des termes de la loi ou du contrat ; et, si c'est une dona- 
tion, elle est sans effet aux termes de l'article 1097 : 
« Les époux ne peuvent pendant le mariage se faire aucune 
donation mutuelle et réciproque par un seul et même 
acte. » 

On a dès longtemps et à maintes reprises réfuté sans 
réplique ces objections d'interprètes rigoristes, assez 
mal inspirés dans cette partie spéciale de leur exégèse. 
M. Charles Lyon-Caen a notamment établi que l'arti- 
cle 1097 était ici complètement hors de cause. Ce texte, 
fait-il observer, a trait à la forme des donations. Or il est 
unanimement reconnu que les règles de forme sont sans 
application aux donations qu i ne sont que l'accessoire d'un 
contrat à titre onéreux. Telle est bien notre hypothèse : 
la clause de réciproque réversibilité est un mode, une con- 
dition, une dépendance du contrat à titre onéreux qu'est 
la constitution de rente viagère. Et quant à l'immutabi- 
lité des conventions matrimoniales, elle est de tous 
points respectée dans notre combinaison. 11 ne faut pas 
entendre ce principe comme une prohibition générale et 
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absolue aux époux de jamais appliquer à un intérêt per- 
sonnel des fonds communs. L'article 1437 est la preuve 
manifeste que tels ne peuvent être le sens et la volonté 
exprimés dans l'article 1395. L'article 1437 énonce en 
termes aussi compréhensifs que possible que toutes les 
fois que l'un des époux aura tiré des fonds communs un 
profit personnel, il en doit récompense à la communauté. 
Il doit récompense, c'est-à-dire qu'à la dissolution, il y 
aura un compte à régler entre l'époux et la communauté. 
Mais c'est pour lui un droit d'augmenter sa fortune per- 
sonnelle à l'aide des biens de la communauté, sauf pour 
lui à indemniser cette communauté d'une récompense 
qui sera souvent bien inférieure au profit lucratif qu'il a 
réalisé avec son emprunt à la caisse commune. 

La validité de notre clause et la théorie qui attribue la 
rente au conjoint survivant sont ainsi sorties victorieuses 
des critiques suscitées par des scrupules juridiques in- 
justifiés. 

Il est aujourd'hui admis en jurisprudence que la rente 
viagère réversible appartient pour la totalité, par l'efl'et 
propre et direct de la clause,au survivant des conjoints (1). 






On peut résumer ainsi l'état de notre question dans la 
science juridique actuelle : d'après une première opi- 
nion, — d'un intérêt presque uniquement historique, — 
la clause de réversibilité au profit du survivant est nulle 



(1) Cf. arrêts cités par Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Sur- 
ville, 0/). cit.^ I, p. 222, n« 2. — V. notamment : Cass., 22 octobre 
1888,S. 89.1.15 et la note. 



DES RENTES VIAGÈRES 103 

comme contraire aux règles essentielles du régime de 
communauté (1). 

D'après un second système auquel se rallie la grande 
majorité des arrêts, la rente stipulée réversible constitue 
bien un propre au profit du conjoint survivant, mais sauf 
récompense par lui à la communauté. C'est l'application 
pure et simple de la règle très générale des récompenses 
et de Tarticle 1437 du Gode civil. 

Enfin d'après une troisième opinion et quelques déci- 
sions isolées, la rente est propre au survivant, mais sans 
aucune obligation de récompense (2). 

Nous avons voulu traiter distinctement la question de 
récompense à la communauté. Elle a ici une importance 
exceptionnelle : suivant la solution qu'on lui donne, la 
portée elle-même de la doctrine et, à nos yeux, sa valeur 
s'en trouvent modifiées. 

Nous sommes donc en présence de deux opinions con- 
cordantes sur le principe, mais divergentes dans l'appli- 
cation. Toutes deux déclarent la rente propre, l'une 
moyennant récompense, l'autre sans aucun dédomma- 
gement pour la communauté. 

Ce n'est pas ici, comme il est aisé de s'en rendre 
compte, une simple question de mots. Il suffit, pour 
apercevoir la signification pratique de cette divergence, 
de consulter les arrêts. Ceux-ci décident habituellement 
que le chiffre de la récompense due par le survivant est 
du montant de la valeur estimative de la rente au mo- 
ment du décès de l'époux prémourant (3). L'estimation 

(1) Aubry et Rau, Laurent, t. II, n« 219. 

(2) Rennes, 3 janvier 1861, S. 61.2.591 ; Besançon, 23 mai 1871, 
S. 74.2.310. 

(3) Lyon, 6 janvier 1881, S. 84.2.146. La récompense pour une 
rente de 1.600 francs fut fixée à 5.333 fr. 33. 
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d'une rente viagère se fait sur des bases de calcul fata- 
lement si incertaines que, la récompense une fois payée 
d'après une telle évaluation, il se peut fort bien que le 
conjoint survivant ne retire de Tallribution exclusive de 
la rente aucun profit personnel. Il suffit de supposer 
qu'il meurt quelque temps après avoir versé la récom- 
pense. 11 se pourra cependant que la vie du crédi-rentier 
ait déjoué les calculs auxquels on se sera livré sur sa 
durée probable : le bénéfice de la rente, la perception 
annuelle des arrérages aura été, dans ce cas, supérieure 
à l'indemnité payée à la communauté. Le conjoint sur- 
vivant aura alors retiré quelque profit de la convention 
qui lui assurait l'attribution en propre de la rente. Mais, 
dans nombre de cas, retenons-le bien, le montant de la 
récompense représentera une valeur égale ou supérieure 
au bénéfice réel que le conjoint aura retiré de la jouis- 
sance de la rente. 

Il nous paraît à cet égard indispensable de signaler 
dans la jurisprudence une décision tout à fait remarqua- 
ble par cette particularité , qu'elle rend pratiquement 
inefficace et sans grand intérêt le principe juridique 
admis par la jurisprudence sur notre question. C'est un 
arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation du 
4 décembre 1894 (1). 

Nous avons jusqu'ici supposé que Févaluation de la 
récompense due par le titulaire survivant de la rente 
avait lieu lors de la dissolution de la communauté. Il se 
peut que cette appréciation ne soit faite qu'après l'extinc- 
tion de la rente, soit au décès de Tépoux survivant soit 
au jour fixé par la constitution de rente pour la cessation 

(1) D. 95.1.353 et la note. 
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du service des arrérages. C'était exactement Fhypothèse 
sur laquelle ont eu à statuer la Cour de Douai et après 
elle la chambre civile. La femme survivante avait perçu 
pendant quatorze ans les arrérages d'une rente viagère, 
soit 6.000 francs, stipulée réversible à son profit et consti- 
tuée par les époux moyennant Taliénation d'un acquêt. La 
rente se trouvant éteinte au jour de la liquidation, il n'y 
avait aucune difficulté à estimer sa valeur. L'aléa tenant 
à la vie môme du crédi-rentier avait disparu. La Cour de 
Douai et la Cour suprême ont décidé que « lorsque la li- 
quidation de la communauté n a lieu qu'après l'extinction 
de la rente viagère, cette récompense est égale à la somme 
totale des arrérages qui ont été touchés par l'époux ». 

Il se peut que cet arrêt n'ait point toute la valeur d'une 
décision de principe. Le capital qui avait servi à consti- 
tuer la rente était un immeuble de communauté, un éta- 
blissement industriel. Le caractère du bien aliéné paraît 
bien avoir eu son importance dans le débat et son in- 
fluence sur la décision. D'autre part, l'époux survivant ne 
contestait pas le principe même de son obligation à ré- 
compense. 

Mais il n'en reste pas moins dans ces décisions un 
principe 1res explicitement énoncé et qui mérite d'atti- 
rer l'attention. Dégagée des particularités de l'espèce, 
cette règle de calcul, applicable à toutes les hypothèses 
de rente réversible, prend une importance qui ne peut 
échapper à personne. On contraint l'époux survivant à 
verser à la communauté le montant intégral des arréra- 
ges qu'il aura perçus en vertu de la clause de réversibilité. 
En d'autres termes, le conjoint survivant a pu toucher 
chaque année, pendant quatorze ans, 6.000 francs, mais 
au jour de la liquidation il doit 84.000 francs à la corn- 
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munauté. A quoi sert dès lors d'avoir déclaré en prin- 
cipe que la rente réversible demeurait propre à l'époux 
survivant ? Est-ce là, c'est surtout à quoi nous voulons 
en venir, tenir compte de la volonté des conjoints et du 
but économique et de bienfaisance qu'ils se sont pro- 
posé ? Loin d'être pour le conjoint une valeur de garan- 
tie, une manière d'assurance pour ses vieux jours, la 
rente viagère réversible peut lui devenir une occasion de 
ruine. Il lui sera souvent difficile de réunir, lors de la 
liquidation, les sommes nécessaires au paiement de sa 
récompense. Les arrérages de la rente viagère ont pu être 
son unique revenu et il n'est pas dans leur fonction éco- 
nomique d'être capitalisés. 

On voit toute l'importance de la question de savoir si 
une récompense est due par l'époux survivant et quel en 
doit être le taux. L'opinion adoptée sur ce point peut don- 
ner à la pratique des constitutions de rente entre époux 
toute sa valeur économique. Elle peut, au contraire, 
conformément à la jurisprudence, lui enlever dans bien 
des cas tout effet utile. 

Il n'est donc point étonnant qu'on ail essayé d'esqui- 
ver par des raisonnements juridiques plus ou moins in- 
génieux la règle des récompenses. 

M. Ch. Lyon-Caen, tout d'abord, enseigne, dans la 
note précitée, qu'aucune récompense n'est due par Té- 
poux survivant bénéficiaire exclusif de la rente réversi- 
ble. Cette opinion est bien dans la logique du système 
adopté par l'éminent jurisconsulte. Pour M. Lyon-Caen, 
notre convention s'analyse en une donation mutuelle par 
les époux de la rente stipulée réversible. Or si les dona- 
tions entre époux présentent la particularité juridique 
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d'être révocables, il est aussi incontestable qu'elles ne 
donnent jamais lieu à récompense. 

Dans la doctrine qui fait de notre convention un acte 
à titre onéreux, on a aussi essayé d'échapper à la néces- 
sité d'une récompense. Le raisonnement juridique ima- 
giné se trouve très nettement exposé dans un intéressant 
arrêt de la Cour de Rennes du 3 janvier 1861 (1) et dans 
un article de M. Verdier paru dans la Revue pratique de 
1876 (2). Le caractère aléatoire de l'opération, dit-on 
dans celte doctrine, écarte la règle des récompenses. 
Chacun des époux a renoncé par avance et complètement 
à sa part dans le capital aliéné, en vue du profit éventuel 
et total de l'opération. 

Ce raisonnement nous paraît le plus ingénieux à la fois 
et le plus sûr qu'on ait présenté jusqu'ici en faveur de la 
dispense de récompense. Celui de M. Charles Lyon-Caen 
est sujet à une critique : rien n'est moins certain que le 
caractère gratuit entre les deux époux de la constitution 
de rente viagère. Dire qu'une combinaison de cette na- 
ture réalise une donation, c'est faire de l'intention sub- 
jective des parties une appréciation qui risque souvent 
d'être contraire aux faits. Il n'y a pas de donation sans 
animus donandi. Or l'intention libérale ne se peut présu- 
mer dans un arrangement aussi complexe où chacun 
n'aura souvent eu en vue que son profit exclusif. 

Nous croyons donc que le vrai motif d'écarter la ré- 
compense devrait bien plutôt être cherché du côté où 
r arrêt de Rennes avait orienté son investigation juridi- 
que. Il s'agit également ici d'une interprétation de vo- 

(1) S. 61.2.91. 

(2) Revue pratique, 1876, t. 41, p. 5 el suiv. 
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lontés, mais autrement facile et sûre que lorsqu'on se 
demande si une opération juridique, de caractère émi- 
nemment ambigu, est ou n'est pas une donation. Ce 
qu'ont voulu les conjoints, c'est assurer au survivant 
d'entre eux une valeur qui le garantisse contre les chan- 
ces d'adversité ou de mauvaise fortune que va lui faire 
courir la cessation de la vie commune, de la collabora- 
tion conjugale. Ce but n'est pas atteint si, comme dans 
les espèces relevées dans les recueils, on impose au ti- 
tulaire de la rente le paiement d'une indemnité qui peut 
être égale ou supérieure au profit qu'il retire de la réver- 
sibilité. 

C'est sans doute en s'inspirant de cette considération 
qu'un arrêt de la Cour de Paris (1) a nettement posé en 
principe que le conjoint survivant pouvait être conven- 
tionnellement dispensé de la récompense. 

Il y aurait lieu d'admettre très largement cette dis- 
pense, même tacite. 



♦ # 



Nous avons exposé le problème juridique né de la cons- 
titution de rente viagère, moyennant aliénation d'un capi- 
tal commun et avec clause de réversibilité au profit du 
conjoint survivant. Nous avons vu les diverses objections 
juridiques qu'on opposait h l'efficacité d'une pareille 
opération et comment la jurisprudence et ses commen- 
tateurs, pénétrés des besoins de la vie moderne, y avaient 
répondu. 

Mais ce n'est là que de la u technique » juridique ; ce 
qu'il y a de plus intéressant et de plus important qu'une 
« construction » doctrinale ou jurisprudentielle, ce sont 

(1) 31 décembre 1890, D. 94,1.337. 
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ses assises profondes et, pour pousser plus loin la com- 
paraison, ses soubassements. Il n'est de systèmes scien- 
tifiques que ceux dont on est parvenu à indiquer la raison 
juridique, philosophique ou sociale. Or nous ne sommes 
pas encore arrivés, pour la question de la rente réver- 
sible, à ce dernier stade de l'analyse juridique. La vo- 
lonté respectable et légitime des époux n'explique pas 
tout. Cette raison ne prévaudrait pas, à elle seule, contre 
les obstacles juridiques très sérieux que notre conven- 
tion rencontre. L'explication véritable est ailleurs et plus 
haut. Elle est dans une vue d'ensemble du droit matri- 
monial, rapproché du droit de la personne ; elle est dans 
une idée générale qui se rattache au principe directeur 
de notre thèse. Celte conception, le moment n'est pas 
tout à fait venu de Texposcr. La question de la rente 
viagère, nous l'avons dit au début, se rattache étroite- 
ment à celle de l'assurance sur la vie au profit du con- 
joint survivant. Les éléments de la discussion juridique 
sont, sauf les différences tenant à la nature des deux 
contrats, identiques. La solution pratique est, en juris- 
prudence, la même. Nous expliquons aussi, par la même 
théorie, le double résultat. Nous en ferons un exposé 
complet et systématique, dans un chapitre distinct, après 
avoir traité au seul point de vue juridique, comme nous 
venons de le faire pour la rente viagère, la question de 
l'assurance sur la vie. 

B. — Assurance sur la vie contractée par le mari, au profit 
de sa femme à Taide des deniers communs. 

Le contrat d'assurance sur la vie est peut-être le cas 
le plus curieux, dans la science juridique, d'une forma- 
tion purement coutumiëre, qui a atteint sans réglemen- 
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talion légale un degré de développement tout à fait re- 
marquable. La pratique Ta imposé au droit. Plus encore 
que les droits précédemment étudiés, celui-ci était nou- 
veau el difficile à ramener à quelque « cadre » du Code 
civil. La théorie de l'assurance sur la vie est tout entière 
Tœuvre de la jurisprudence et de quelques spécialistes 
ingénieux qni ont su faire une place à ce nouveau venu 
dans notre droit : par l'application et la combinaison 
heureuse de quelques principes juridiques essentiels, on 
a trouvé les règles d'un contrat qui est devenu d'usage 
quotidien. L'œuvre du jurisconsulte a dispensé le légis- 
lateur d'intervenir. 11 y a peut-être lieu de se féliciter de 
cette abstention. 

Ce contrat d'origine coutumière et de portée essen- 
tiellement pratique ne pouvait manquer d'entrer dans les 
habitudes juridiques de l'association conjugale. On a eu 
de bonne heure l'occasion de combiner Pusage de l'as- 
surance sur la vie avec l'application des règles du ré- 
gime matrimonial. 

, Un pareil rapprochement est particulièrement intéres- 
sant au point de vue de notre essai. La pratique conju- 
gale de l'assurance va nous montrer en pleine lumière, 
avec la force d'une opposition, la contradiction entre le 
droit de la personne et le principe de la communauté. 
L'étude de ce conflit va naturellement nous conduire à 
l'essai de synthèse qui doit être l'aboutissant de cette 
deuxième partie. 



« « 



L'assurance sur la vie revêt des formes assez diver- 
ses dans l'usage qu'en peuvent faire deux époux mariés 
sous un régime de communauté. 11 se peut que les deux 
époux intervenant chacun pour moitié au contrat stipu- 
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lent d'une compagnie d'assurances, moyennant le verse- 
ment de primes annuelles prises dans la communauté, le 
paiement d'un capital qui devra être délivré au survivant 
d'entre eux, lors du décès de l'autre. Cette opération ne 
diffère en rien, quant à la controverse juridique, de celle 
que nous avons analysée souâ le nom de rente viagère 
réversible au profit du survivant. 

Nous raisonnerons sur une autre hypothèse bien plus 
caractéristique au point de vue de nos recherches, et qui 
nous permettra de laisser de côté des arguties purement 
juridiques sans intérêt sérieux. Dans cette seconde hy- 
pothèse que les décisions judiciaires nous montrent plus 
pratique encore que la première, les termes du problème 
apparaissent avec une netteté et une simplicité tout à 
fait désirables en pareille matière. On y voit clairement 
le droit personnel et exclusif s'opposer au droit de la 
communauté. Le mari, agissant comme chef de la com- 
munauté, a contracté, à l'aide de deniers pris dans la 
caisse commune, une assurance sur sa vie au profit de 
sa femme. 

En d'autres termes, moyennant le paiement régu- 
lier d'une prime prélevée par le mari sur les revenus de 
l'association, la compagnie d'assurances sera débitrice 
envers la femme, au décès de son mari, du capital sti- 
pulé dans la police. L'intention du mari est ici aussi 
nette que possible ; nous n'avons pas cette fois à démêler 
une volonté à travers les prévisions inexprimées et réci- 
proquement égoïstes d'une clause de mutuelle réversibi- 
lité. Le mari prévoit le jour où la vie à deux, l'effort et le 
travail commun auront pris fin. Il veut, dès à présent, et 
par l'épargne des ressources communes, dont il a la dis- 
position, préserver sa femme des difficultés et des em- 



H 2 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

barras que pourra entraîner pour elle la cessation de 
la vie conjugale. Le chef de l'association la plus étroite 
et la plus parfaite qui puisse unir deux êtres a voulu assu- 
rer à son associée des moyens d'existence pour le temps 
où elle sera privée de sa collaboration. C'est, on peut le 
dire, le devoir de protection et d'assistance poussé jus- 
que par delà la tombe. L'assurance sur la vie entre natu- 
rellement dans les habitudes juridiques des ménages 
d'aisance moyenne ; et en faisant bénéficier la femme 
survivante de l'épargne commune, ce contrat réalise à un 
haut degré l'idée fondamentale de la communauté. Celle 
pratique marque le plein développement de la collabora- 
tion conjugale. Le mari fait ici de ses prérogatives de 
souverain absolu un usage que les adversaires les plus 
décidés de notre régime légal ne pourront lui reprocher. 
Il s'agit de savoir, ici encore, si les louables desseins 
que cette opération révèle, ne vont point rencontrer un 
obstacle dans quelque règle du régime de communauté. 
En principe, toute acquisition faite durant le mariage 
profite au patrimoine conjugal commun. S'il en est ainsi, 
le capital assuré ne fera-t-il point partie de la masse par- 
tageable, de telle sorte que la femme survivante n'en puisse 
prendre que la moitié afférente à sa part dans la liquida- 
tion ? La veuve pourra-t-elle, malgré sa renonciation à 
la communauté, exiger l'intégralité du capital de l'assu- 
rance ? Telles sont les questions qui se posent et que nous 
devons examiner aussi rapidement que possible. 

Il n'est pas besoin de dire qu'auteurs, praticiens et 
magistrats ont dès l'abord compris la nécessité de sanc- 
tionner la volonté bienfaisante du chef de la commu- 
nauté. Par la fonction économique qu'une louable pré- 
voyance lui a destinée, le capital assuré ne peut être que 
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propre à la femme. Il y a notamment un intérêt de pre- 
mier ordre à ce qu'elle puisse réclamer, tout en renon- 
çant à une communauté épuisée ou obérée, un bien qui 
est sa garantie d'existence. La question se ramène donc 
à savoir par quel jeu de raisonnements juridiques on a 
pu consacrer Taltribution exclusive et directe du capital 
assuré au profit de la femme. Il fallait faire un propre 
d'un bien acquis dans des circonstances qui font norma- 
lement des acquêts. Ce résultat était-il légalement pos- 
sible ? Et quelle en est juridiquement la véritable justifi- 
cation ? 



♦ ♦ 



Un examen complet de cette question comporterait au 
moins une esquisse de la théorie de l'assurance sur la 
vie. Mais cet exposé serait ici hors de propos. Les con- 
sidérations purement techniques relatives au contrat en- 
visagé ne nous peuvent intéresser qu'autant qu'elles se 
rapportent directement à notre préoccupation incessante 
qui est le conflit du droit personnel avec le droit de la 
communauté. Nous devons éviter toute controverse et 
même toute analyse juridique étrangères à cet objet pré- 
cis et qui ne pourrait avoir d'autre effet que d'embarrasser 
et de ralentir notre marche vers la solution et le système 
recherchés pendant tout le cours de cette étude, ^u'il 
nous suffise de rappeler, sur cette intéressante pratique 
de l'assurance sur la vie contractée au profit d'un tiers 
bénéficiaire, l'ingénieuse et exacte théorie née des efforts 
communs de la jurisprudence et des auteurs. Deux ou 
trois idées très simples résument cette heureuse « cons- 
truction » de la coutume. C'est par l'article 1121 du Code 
civil qu'il faut expliquer et justifier le résultat voulu de 
l'assuré. 



B. -8 
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L*assurance stipulée payable, au décès de Tassureur, 
auprofitd'un tiers qu'il désigne, réalisije un type nouveau 
et aujourd'hui courant de stipulation pour autrui excep- 
tionnellement valable. Par Feffet même du contrat entre 
l'assureur et Tassuré, le tiers bénéficiaire bien qu'étran- 
ger à l'acte, se trouve investi d'un droit direct et propre 
sur le capital promis et à l'enconlre de l'assureur (1165, 
C. civ.). L'effet pratique de ce droit direct est de per- 
mettre au bénéficiaire d'accepter le profit du contrat 
même après le décès du stipulant. Le capital assuré se 
forme directement dans le patrimoine du tiers bénéfi- 
ciaire ; il n'a jamais été dans le patrimoine de l'assuré. 

Ces principes certains étant rappelés, il nous faut les 
combiner avec le jeu du régime de communauté. Le 
mari a donc contracté au profit de sa femme survivante 
une assurance sur la vie dans les conditions que nous 
avons indiquées. 11 estcertainquecetactejuridiquedonne 
naissance à deux créances distinctes, l'une au profit de 
la femme, tiers bénéficiaire, et que nous venons d'exami- 
ner sommairement, l'autre au profit du mari lui-même, 
assuré et stipulant principal. Que le mari ait aussi bien 
que la femme un droit contre l'assureur, ce n'est point 
contestable. Ce droit est même, aux termes de l'arti- 
cle 1121 du Code civil, la condition indispensable de la 
validité de Topéralion tout entière. Dans le système de 
notre loi, la créance accessoire de la femme est une sim- 
ple modalité de la créance du mari ; cette dernière est le 
support obligatoire de l'autre. Le droit du mari contre la 
Compagnie d'assurances consiste dans la faculté de rési- 
lier la police, si l'assureur en enfreint les clauses ; le 
mari peut en outre racheter la police, suivant la termino- 
logie de l'assurance. Le droit contre la Compagnie figure 
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en un mot dans le patrimoine actif de Tassuré et le mari 
peut remettre en nantissement à un créancier la police 
qui le constate. Il fallait dès Tabord relever et mettre en 
relief cette particularité intéressante. La variété d*assu- 
rance que nous examinons nous donne deux créanciers : 
le mari et la femme. 

Voici dès lors, sous un régime de communauté, une 
acquisition réalisée, au moyen de valeurs communes, du 
chef du mari et du chef de sa femme. N'y a-t-il pas deux 
raisons plutôt qu'une de Taltribuer à la communauté ? Et 
par quels moyens juridiques va- 1- on consacrer la volonté 
évidente des parties et obtenir le résultat pratique dési- 
rable ? 



• * 



La mise en communauté du chef du mari ne paraît pas 
avoir beaucoup préoccupé la pratique. Nous examinerons 
donc la question en nous plaçant surtout au point de vue 
de la créance de la femme. L'attribution exclusive du 
capital à la femme rencontre tout d'abord une objection 
générale, que nous avons déjà trouvée en matière de 
rente viagère réversible. Elle est tirée de l'article 1395 du 
Code civil, du principe de l'immutabilité des conventions 
matrimoniales et de l'interdiction légale faite aux époux 
de se constituer des propres en dehors des cas prévus 
par la loi ou leurs arrangements matrimoniaux. C'est ici 
encore Tobstacle le plus sérieux qu'ait rencontré la pra- 
tique que nous étudions et nous aurons à constater qu'au- 
cun des moyens juridiques mis en avant par la jurispru- 
dence ne le fait complètement disparaître. 

En réponse à cette objection fondamentale, on a 
imaginé un système qui considère le mari, dans notre 
hypothèse, comme donateur de sa femme. Or Tarti- 
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cle 1422 permcl au mari de disposer à titre gratuit du 
mobilier commua, pourvu qu'il ne se réserve pas l'usu- 
fruit des biens donnés. En contractant l'assurance au 
profit de sa femme, le mari a disposé en sa faveur, à titre 
particulier, d'une valeur mobilière de communauté : c'est 
là un acte de disposition rentrant dans les pouvoirs d'ad- 
minislralion et do disposition du mari. 11 n'y a pas cons- 
titution arbitraired'un propre, contraire à l'article 1395(1). 

Cette réponse n'a en réalité aucune portée et n'évite 
point le résultat qu'il faut avant tout empêcher. On con- 
sidère en effet, dans ce système, que le mari dispose du 
bénéfice de l'assurance comme d'un bien de communauté. 
Mais si le bénéfice de l'assurance est enlré, ne fut-ce 
qu'un instant de raison, dans la communauté, il est devenu, 
comme tout autre acquêt, le gage des créanciers de la 
communauté. Et si les créanciers viennent disputer à la 
femme cette valeur particulière, quelle réponse décisive 
pourra-t-elle bien leur faire? Ce qu'il faul, c'est empêcher 
que la créance du capital n'entre à un moment et pour 
une durée quelconques dans la communauté. Sans parler 
de l'idée même de donation sur laquelle il se fonde et que 
nous nous réservons d'examiner plus tard, ce système 
n'empêche et n'explique rien. 

De ce premier système nous devons en rapprocher un 
autre qui se recommande de deux auteurs d'autorité 
incontestée: M. Dupuich, spécialiste éminent de l'as- 
surance sur la vie et M. Baudry-Lacantinerie (2). 

Ces deux jurisconsultes cherchent, eux aussi, dans l'idée 
de donation la solution du problème. Ils rappellent cette 

(Ij En ce sens : Amiens, 2S février 1880, D. 82.1.99. 
(2) Dupuich, Traité de rassurance sur la vie ; Baudry-Lacantinerie. 
Note dans Dalloz, 1803.2.185. 
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règle derarlicle 1401-1® du Code civil, d'après laquelle 
les donations mobilières faites, durant lo mariage, à Tun 
ou à l'autre des deux époux, ne profilent à la communauté 
que « si le donateur n'a exprimé le contraire ». Or, expose 
M. Dupuich, « Ton admet qu'il suffit que Tintention du 
donateur à cet égard soit certaine et non équivoque, sans 
qu'elle ait besoin d'être formulée en termes exprès ». Le 
mari est ici encore considéré comme donateur de sa 
femme. Or son intention tacite, mais non équivoque, est 
que le bénéfice de l'assurance profite en propre à la femme 
et non à la communauté. Par application de l'article 1401 , 
§ 1°', le capital assuré sera donc propre à la femme. 

Cette nouvelle explication nousparaîtaussi hasardeuse, 
artificielle, incomplète et finalement aussi inefficace que 
la première elle-même. 

C'est, selon nous, une erreur que de voir dans l'assu- 
rance contractée par le mari au profit de sa femme une do- 
nation. La donation qu'a en vue l'article 1401 § 1 est l'acte 
juridique par lequel l'un ou l'autre des deux époux voit 
entrer dans son patrimoine un bien absolument nouveau, 
et qui réalise pour lui une acquisition purement gratuite. 
La donation est la réalisation d'une intention généreuse 
en vue d'augmenter le patrimoine d'autrui. Et il est bien 
certain que Passurance sur la vie au profit d'un tiers ré- 
pondra souvent à cette définition juridique spéciale. Dans 
nombre de cas, ce contrat n'est, au point de vue du bé- 
néficiaire, qu'une donation pure et simple. 

Mais nous contestons absolument que l'assurance sur 
la vie, contractée dans les conditions que nous suppo- 
sons, ait les caractères et joue le rôle d'une donation. 
L'assurance, dans notre hypothèse, est destinée à pré- 
server la femme des risques que lui feront courir la cessa- 
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tion de la vie commune et la dissolution de la commu- 
nauté. C^est là un contrat de prévoyance et c'est aussi, 
on Ta souvent répété, un contrat « d'indemnité ». Ce n'est 
à aucun titre, une donation. Le capital assuré doit rem- 
placer dans le patrimoine de la femme l'avantage du 
régime de communauté : c'est une tentative de prolonger 
par delà la vie conjugale l'effet de la collaboration ma- 
trimoniale. 

Il faut, à cet égard, ne pas perdre de vue le mécanisme 
pratique de l'assurance sur la vie, dans l'hypothèse qui 
nous occupe. La compagnie d'assurance ne doit le capital 
stipulé par le mari qu'autant que les primes annuelles 
lui auront élé régulièrement payées. Mais sur quels fonds 
sont donc prélevées ces primes ? Sur les réserves de la 
communauté et au plus juste sur l'excédent de recettes 
réalisées par les époux sur les ressources communes. Le 
capital assuré est le produit de l'épargne. Or, on peut 
bien dire que la femme a sa grande part de collaboration, 
souvent la plus grande, dans les économies que parvient 
à faire un ménage. Le capital échu à la femme, par l'effet 
du contrat d'assurance, représente donc pour elle le ré- 
sultat de sa vigilance incessante dans les intérêts com- 
muns ; il est fait de ses petits sacrifices quotidiens, par- 
fois de ses privations méritoires. Peut-on dire que ce soit 
là pour la femme une acquisition gratuite ? 

Il nous semble donc inexact et contraire à une juste 
appréciation des faits de recourir à l'idée de donation 
pour éluder les principes de la communauté et attribuer 
en propre à la femme le capital de l'assurance. 

La théorie de MM. Baudry-LacantinerieetDupuich ne 
doit pas être rejetée seulement pour son défaut de criti- 
que. Elle ne répond pas non plus, abstraction faite de 
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son point de départ erroné, au résultat juridique qu'elle 
cherche. Ce qu'il faut éviter, c'est que le droit au capital 
tombe, un instant quelconque, en communauté. De ce 
droit, nous dit-on, le mari, chef de la communauté, fait 
donation à sa femme, avec la volonté, que l'article 1401 
autorise, de lui attribuer ce bien à titre de propre. Voilà 
qui peut justifier, lors de la liquidation, les prétentions 
de la femme sur le capital. Mais la valeur dont le mari 
fait donation à la femme, qu'on la définisse comme on 
voudra, est une valeur de communauté. L'attribution que 
le chef de la communauté en fait à son associée est dès 
lors sujette, comme dans le premier système, aux criti- 
ques des créanciers. L'attribution exclusive à la femme 
du capital assuré suppose une dérogation expresse et 
décidée à la grande règle de notre droit matrimonial, 
d'après laquelle les acquisitions faites durant le mariage 
profitent à la communauté. Une bonne critique exige que 
l'on ait conscience de consacrer ici une véritable inno- 
vation et que l'on soit résolu à écarter un principe absolu 
de droit matrimonial. Toute la question est de savoir 
par quelle conception juridique on va rendre légalement 
acceptable ce droit nouveau. 

Chercherons-nous l'explication décisive dans le simple 
mécanisme juridique de Tassurance sur la vie? Le seul 
jeu de ces règles nouvelles paraît bien rendre compte, en 
effet, de l'attribution du capital à la femme. Mais il ne 
suffit pas à la justifier dans nombre d'hypothèses et cela 
nous empêche d'établir sur cette théorie un système, c'est- 
à-dire une explication et une justification générales, va- 
lant pour tous les cas. — Justifions, en quelques mots, 
cette proposition. 

Il est très vrai, nous le rappelons au début, qu'en vertu 
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même de Tarlicle 1121 le contrat d'assurance crée au 
profit du tiers bénéficiaire un droit immédiat, direct 
et propre. Mais ce droit qui advient à la femme en cours 
de mariage, quelle règle, quel principe vont donc l'em- 
pêcher de tomber en communauté ? Le droit propre de la 
femme, pourra-t-on dire, ne se fixe sur sa tête qu*au décès 
du mari ; il n*est donc jamais entré dans la composition 
active de la communauté. Fort bien, mais en vertu des 
règles de notre droit la créance ne rétroagira-t-elle pas 
au jour même du contrat, c'est-à-dire à une époque où le 
mariage et la communauté existaient encore ? Ou bien il 
faut soutenir que pendant l'intervalle de temps compris 
entre la stipulation du mari et son décès il y a eu un droit 
sans titulaire déterminé, une créance sans créancier. 
M. Saleilles Ta parfaitement compris et a présenté, dans 
son cours, son intéressante théorie du droit à titulaire 
indéterminé. Jusqu'au jour du décès du mari, il y a une 
créance qui n'existe que du côté passif, à la compagnie 
d'assurances. Lorsque le mari meurt et que le capital 
devient exigible, la créance naît du côté actif: le créan- 
cier apparaît. C'est un droit né après la dissolution du 
mariage et qui n'a jamais fait partie de la communauté. 
Nous ne voyons aucune objection ni rationnelle ni ju- 
ridique à faire à cette doctrine qui aurait en outre des 
avantages pratiques incontestables. Il ne nous répugne 
point d'admettre qu'il puisse y avoir des créances sans 
titulaires actuellement désignés. Mais nous doutons que 
cette conception, très juste en droit pur et en législation, 
se puisse adapter à notre théorie légale et actuelle des 
obligations. Les auteurs du Code n'ont certainement pas 
pu concevoir un rapport juridique sans un sujet actif 
immédiatement désigné et connu dès la naissance de son 
droit. 
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L'assimilation que M. Saleilles prétend établir entre 
le droit à titulaire indéterminé et les créances au porteur 
ne nous paraît pas, à cet égard, convaincante. Dans 
la création du titre au porteur un lien juridique est 
immédiatement créé au profit d'un créancier déterminé 
et parfaitement connu. Celui qui est inconnu et indéter- 
miné, c'est le titulaire définitif qui se présentera au dé- 
biteur pour Texécution de la prestation promise. Tout 
autre est la situation que nous analysons et que vise la 
théorie de M. Saleilles: il s'agit d'une créance dont le 
titulaire est, dès l'origine, indéterminé, et qui ne se révé- 
lera que plus ou moins longtemps après la naissance de 
son droit, pour en être considéré comme titulaire à partir 
de ce jour-là seulement. Cette dernière conception est 
neuve, intéressante et juste ; mais nous la croyons con- 
traire au système de la loi. Il faut- donc renoncer à expli- 
quer par elle pourquoi le droit propre de la femme sur le 
capital assuré ne tombe pas en communauté. 

En admettant d'ailleurs cette doctrine, et M. Saleilles 
est le premier à nous en avertir, il est certain qu'elle ne 
pourrait justifier dans tous les cas la pratique du capital 
déclaré propre à la femme. Il est une hypothèse où toutes 
les explications purement « techniques » échouent : c'est 
lorsque la femme, du vivant même de son mari, pendant 
le mariage, a déclaré formellement accepter le bénéfice 
de l'assurance. Dans ce cas, le droit au capital tombe 
dans la communauté du chef de la femme par applica- 
tion pure et simple de l'article 1401. 

De tous les systèmes imaginés pour justifier l'attribu- 
tion de l'assurance à la femme, aucun n'est donc com- 
plètement satisfaisant ; aucun n'a la valeur et la portée 
pratique d'une explication d'ensemble. 
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Ce système et cette conception, il nous la faut mainte- 
nant rechercher directement, tant pour la rente viagère 
réversible que pour l'assurance au profit de la femme. Ce 
sera Tobjetdu chapitre suivant qui va nous ramènera 
ridée essentielle de notre sujet, en nous permettant d'é- 
tablir sur le droit même de la personne le fondement 
scientifique de la pratique qui «attribue aux époux devrais 
propres en dehors des termes de la loi ou de leur con- 
trat. 



CHAPITRE II 

EXPLICATION RATIONNELLE DES SOLUTIONS ADMISES EN JU 
RISPRUDENCE. — THÉORIE DE LA CONSTITUTION DE PRO- 
PRES ENTRE ÉPOUX. 



Une simple observation de fait sera le point de départ 
de cette partie de notre étude. Elle s'applique également 
à la rente viagère réversible et à l'assurance sur la vie au 
profit de la femme. 

Sur Tune et l'autre de ces deux questions, la jurispru- 
dence a adopté une solution pratique, intelligente et li- 
bérale. Elle s'est préoccupée de sanctionner la volonté 
évidente et légitime des époux ; un instinct très sûr des 
nécessités économiques Ta guidée. Mais peut-on relever, 
dans ses décisions nombreuses, une vue systématique, 
une explication rationnelle, dont les doctrines juridiques 
les plus heureuses dans leurs résultats ne peuvent se 
passer ? Il est permis d'affirmer que, sauf une exception 
remarquable dont nous parlerons plus loin, cette préoc- 
cupation doctrinale est totalement absente des sentences 
que nous avons relevées. Les jugements ou arrêts se 
bornent à constater que le résultat qu'ils consacrent est 
désirable (1), qu^aucun principe ne s'y oppose. Maison 
ne saisit à travers cet empirisme aucun effort pour rat- 
tacher la décision jugée pratiquement excellente à une 
idée juridique solidement établie. Tel ce jugement de 

(1) Cf. les arrêts cités par Dupuich, Traité de Vassurance sur la 
vie y p. 467 et ss. 
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Morlaix du 16 novembre 1891 (1), qui rappelle comme un 
dogme que le bénéfice de l'assurance au profit de la 
femme « constitue naturellement un propre de celle-ci 
et non un acquêt de communauté ». Ce n'est point que 
ces expressions ne soient rigoureusement exactes et forl 
heureusement choisies. Le capital assuré est « naturel- 
lement un propre >» au profit de la femme ; on ne saurait 
mieux dire et ce « naturellement » est la vérité même, 
mais il demande à être justifié ou expliqué. Et c'est de 
quoi noire jurisprudence ne s'est pas, en général, suffi- 
samment avisée. Il nous appartient maintenant de re- 
chercher le fondement rationnel et juridique de cette 
jurisprudence et de montrer finalement comment elle se 
lie à l'idée dominante de notre sujet. 






La jurisprudence a bien compris qu'il était inutile pour 
justifier ses décisions, de recourir à des « constructions » 
juridiques comme le système qui prétend tout expliquer 
en faisant de l'assurance sur la vie contractée par le mari 
une donation entre époux. Ce qu'il fallait, c'était affirmer 
résolument le droit de Tépouse et contredire le droit de 
la communaulé. A côté dujugement de Morlaix, déjà cité, 
qui déclare que l'assurance est « naturellement » un pro- 
pre de la femme, nous pourrions citer un arrêt de la Cour 
de (]aen, et un autre de la Cour de Douai (2), où il est dit 
que « par son objet tout de prévoyance, le contrat d'assu- 
rance passé par un mari au profit de sa femme veut direc- 



(1) Journal des Assurances, 189?, p. 86. 

(2) 2{ mai 1887, Journal des Assurances^ 1888, p. 523; 31 janvier 
1876, D. 76.2.121. 
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tement être exécuté vis-à-vis de celle-ci, soit qu'elle 
accepte la communauté, soit qu'elle y renonce ». 



* 



Les tribunaux, avons-nous dit, ont su poser le pro- 
blème dans ses termes exacts et sur son vrai terrain. Le 
capital de l'assurance el la renie réversible constituent 
normalement des acquisitions qui doivent profiter à la 
communauté. Mais les époux ont voulu que l'un et l'autre 
de ces biens fussent propres à l'un d'eux. En avaient-ils 
le droit et les juges ont-ils pu légalement sanctionner 
leur volonté à cet égard ? Toute la question est là. Car il 
y a contre cette pratique une objection qui subsiste à 
travers tous les systèmes et toutes les explications. C'est 
celle qui est tirée de l'article 1395. Les époux ne peuvent 
pas arbitrairement modifier, en cours de mariage, la 
composition des trois patrimoines auxquels donne nais- 
sance Tadoption du régime de la communauté. Il est, par 
exemple, certain que le mari ne pourrait prendre dans la 
communauté un capital équivalent à celui que la femme 
va recevoir par l'assurance, pour la payer par anticipa- 
tion des reprises qu'elle sera en droit d'exercer au mo- 
ment de la dissolution. 11 y a un intérêt public, un intérêt 
de crédit général, à ce que la communauté qui a attiré la 
confiance des créanciers des époux ne se trouve pas di- 
minuée au profit d'un patrimoine personnel sur lequel 
ces créanciers pourront n'avoir rien à prétendre. Le ré- 
gime de communauté est incontestablemeni un élément 
de crédit ; il ne doit pas devenir aux mains des époux, un 
moyen de faire des dupes. 

Et cependant, dans nos hypothèses, le mari a pris 
dans la communauté une valeur pour l'attribuer en pro- 
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pre à sa femme ou au survivant d'entre eux. A-t-il pu lé- 
galement atteindre à ce résultat et quelles raisons peut-il 
y avoir de déclarer, par exception, valable la constitution 
de propres qui nous occupe? Nous touchons, avec cette 
question, à l'un des points essentiels de notre travail et à 
une théorie fondamentale de droit matrimonial, d*où 
il résulte que le Code civil a prévu et théoriquement 
réglé ces conflits entre le droit personnel de Tépoux et 
le principe de la communauté. 



♦ ♦ 



Il est en effet bien certain qu'à côté des intérêts et du 
patrimoine communs, la loi a permis aux époux de conser- 
ver des intérêts propres, exclusifs du droit de la commu- 
nauté. Il est également incontestable que malgré Tinter- 
diction qui leur est faite par Tarlicle 1395 du Code 
civil de se constituer arbitrairement des propres, les 
époux peuvent appliquer à la satisfaction de ces intérêts 
exclusifs des fonds pris sur les ressources communes. La 
loi ouvre à chacun des conjoints la caisse de la commu- 
nauté : Tun et Tautre ont la faculté, réglementée par la 
loi, d'y puiser à leur profit personnel. Le patrimoine de 
chaque époux peut légalement s'améliorer à Taide des 
biens de communauté ; il peut même s'accroître, parce 
moyen, d'acquisitions absolument nouvelles. Ainsi en 
sera-t-il lorsqu'un des conjoints aura fait bûtir avec des 
fonds de communauté, sur un terrain à lui propre. Tout 
cela est du droit positif hors de conteste et qui trouve son 
expression très formelle dans l'article 1437 du Code civil. 
Ce texte qui pose la règle des récompenses envers la 
communauté se termine par une formule d'intention et 
de portée très générales qui en constitue la partie la plus 
importante. L'article 1437 in fine dispose : « générale- 
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ment toutes les fois que l'un des époux a tiré un profit 
personnel des biens de la communauté, il en doit la ré- 
compense ». C'est donc qu'aux yeux du législateur, les 
fonds de la communauté ont pu servir à procurer à 1 e- 
poux un « profil personnel». Souvent ce profit sera in* 
comparablement supérieur à l'indemnité dont il sera tenu 
vis-à-vis de la communauté. Ainsi, à propos des rem- 
boursements que la communauté pourra exiger des époux 
à la dissolution, d'une façon indirecte mais très explicite, 
la loi reconnaît aux époux le droit, sans violer l'arti- 
cle 1395, de se constituer des propres à l'aide de fonds 
communs. 

Depuis longtemps, on a cité cette règle Certaine à l'ap- 
pui de la pratique qui valide la clause de réversibilité de 
la rente et l'attribution exclusive à la femme du capital 
assuré. Il faut, avons-nous dit, pour la validité dé ces 
deux opérations, qu'on puisse soustraire directement ces 
acquisitions à la communauté et les attribuer, à titre de 
propres, au titulaire désigné. Ce procédé radical et né- 
cessaire est, dit-on, parfaitement juridique. L'article 1437 
le justifie et le légitime pleinement. Ce texte nous ap- 
prend que les époux peuvent poursuivre et retirer légale- 
ment d'une affectation de fonds communs un profit 
exclusif. Ils n'ont voulu ni fait autre chose dans nos hy- 
pothèses. Il y a lieu de sanctionner leur volonté à cet 
égard avec d'autant plus d'empressement que leur dessein 
économique est de ceux qu'il faut encourager. Ainsi donc 
d'après une explication déjà ancienne, la rente viagère 
réversible doit être attribuée pour le tout au survivant 
et l'assurance à la femme, par application de Tarli- 
cle 1437 (1). 

(1) Cf. en ce sens les conclusions de l'avocat général, Cass., 7, 
12 février el 28 mars 1877, S. 77.1.393. 
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Ce système est incontestablement le plus parfait de 
ceux que nous avons rencontrés sur nos deux questions. 
Le fondement juridique en esltout à fait solide. Cette doc- 
trine part de l'idée juste et féconde, d'où doit procéder 
TexpHcation rationnelle de la pratique et la synthèse 
scientifique de tout ce mouvement de jurisprudence. 

Cependant nous ne nous tiendrons pas en( ore pour sa- 
tisfaits. Le point de départ est exact et heureux. Mais le 
système est incomplet et d'un vague qui risque de nuire à 
son efficacité. II ne suffit pas de dire que les époux peu- 
vent, aux termes deTarticle 1437, se constituer des pro- 
pres. Une formule aussi générale ne tient plus compte du 
principe supérieur de l'immutabilité du régime matrimo- 
nial. Est-ce sans distinction et sans réserve qu'un époux 
peut tirer personnellement profit de la caisse commune? 
Et s'il y a une limite à celte faculté, quelle est-elle ? 
Cette imprécision a valu au système certaines critiques 
en partie justifiées et que nous devons reproduire, cet 
examen nous conduira naturellement à la rectification 
nécessaire de cette théorie. Cette simple mise au point 
aura pour effet de découvrir l'idée vraiment scientifique 
et féconde que nous cherchons à travers les explications 
plus ou moins empiriques rencontrées jusqu'ici. 

C'est bien à tort, at-on pu dire, qu'on a prétendu jus- 
tifier par la règle de l'article 1437 l'attribution à la femme 
ou à l'époux survivant de la rente viagère ou du capital 
assuré. L'article 1437, en effet, permet bien aux époux 
de tirer un profit exclusif des biens communs, de se cons- 
tituer des propres, en un mot, hors les cas prévus par 
la loi ou les conventions matrimoniales. Mais cette règle 
ne peut avoir que les caractères d'une disposition excep- 
tionnelle. Elle réalise une dérogation à un principe d'or- 
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dre public. Et c'est bien ainsi que le législateur Ta en- 
tendu. L'article 1437 a prévu, énoncé et strictement limité 
les hythèses dans lesquelles il sera permis à un époux 
d'affecter à un intérêt propre et distinct des fonds com- 
muns. La simple lecture du texte permet de constater 
cette intention nettement limitative : la loi n'autorise le 
conjoint à puiser dans la caisse commune qu'autant qu'il 
s'agit pour lui de faire face à des dépenses nécessitées 
par l'administration, la conservaton ou Tentretiende ses 
biens propres. La première condition est qu'il se trouve 
dans le patrimoine personnel de l'époux un bien qui lui 
appartient en propre ; il faut en second lieu que les deniers 
communs s'appliquent à une dépense faite dans l'intérêt 
de ce bien. La femme était, par exemple, propriétaire 
d'un terrain sur lequel elle fait bâtir : l'édifice ne lui sera 
pas moins propre, au même litre que le terrain lui-même, 
bien qu'il ait été élevé durant le mariage à l'aide de fonds 
pris dans la communauté. Tels sont au juste le sens strict 
et la portée restreinte de la règle d'après laquelle il est 
permis aux époux de se constituer des propres ; cette fa- 
culté est subordonnée à la préexistence, dans le patri- 
moine de l'époux, d'un bien propre qui tient ce caractère 
delà loi ou des conventions matrimoniales. Il s'agit bien 
moins d'un principe nouveau d'acquisition que d'une 
augmentation de'patrimoine réalisée à l'occasion et dans 
l'intérêt d'un bien antérieur. 

Or, dans nos deux hypothèses, rente viagère réversî* 
ble et assurance sur la vie, les deniers communs ne sont 
nullement affectés à la conservation ou à l'amélioration 
d'un propre antérieur. Les époux ont, en réalité, voulu 
créer, à l'aide de fonds communs, un bien propre abso- 
lument nouveau, qui ne se rattache à aucun autre exis- 

B. - 
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tant déjà dans leur patrimoine. Ce que la loi autorise 
exceptionnellement, c est la création d'un propre qui ne 
soit que le prolongement, si Ton peut dire, d'un propre 
préexistant. Nous sommes dès lors en dehors des ternies 
et des prévisions de l'exception que règle l'article 1437; 
le principe absolu de l'article 1395 reprend toute sa force 
et nos combinaisons conjugales sont contraires à Tim- 
mutabilité du régime matrimonial. 

On aperçoit ainsi le point faible du système qui se 
borne à rappeler, pour expliquer et justifier la jurispru- 
dence, que Tarticlc 1437 permet incontestablement à Tun 
ou Taulre des époux de prendre pour ses besoins person- 
nels dans la caisse commune et de se constituer ainsi un 
bien propre. Présentée sous cette forme, la thèse est 
incomplète parce que ce n'est point là une explication 
rationnelle et scientifique. Elle est aussi dangereuse par 
ses termes trop absolus. L'article 1437 a tous les carac- 
tères d'une disposition exceptionnelle : la portée en est 
incontestablement restreinte. Ce qu'il faut établir, c'est 
que nos deux hypothèses de constitution de propres ren- 
trent bien dans les termes intentionnellement et impéra- 
tivement limitatifs de ce texte. C'est à quoi nous allons 
maintenant nous attacher. 



* 
» « 



Le point de départ de l'explication cherchée, l'idée 
première du système se trouvent dans la note de M. Lyon- 
Caen sous Tarrêt de 1877 (1) et dans les conclusions de 
M. l'avocat général Bédarrides (2). C'est, en effet, dans 
l'article 1437 qu'il faut chercher la justification juridique 

(1) S. 1877.2.33. 

(2) S. 1877.1.393. 
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de la jurisprudence qui sanctionne la réversibilité de la 
rente viagère et rattribution exclusive à la femme du 
capital de Tassurance. Il est parfaitement exact que la 
loi permet aux époux d'accroître leur patrimoine propre 
à Faide des fonds de communauté. Il est non moins cer- 
tain que cette règle est la seule qui puisse complètement 
expliquer la double solution que nous avons admise avec 
la jurisprudence. Mais, nous venons de le voir, cette 
proposition ainsi énoncée est insuffisante et dangereuse. 
Il fallait en préciser le sens exact et lui trouver un fon- 
dement rationnel dans Tidée même dont s*inspire l'arti- 
cle 1437 du Code civil ; cette analyse, dont les résultats 
juridiques peuvent avoir sur tout le droit matrimonial la 
plus heureuse répercussion, devait être l'œuvre et res- 
tera rhonneur du grand jurisconsulte que fut le profes- 
seur Labbé. 

M. Labbé a consacré à la matière des assurances sur 
la vie diverses notes du Sirey qui ont puissamment con- 
tribué à la formation et au progrès d'une conception ju- 
ridique absolument nouvelle. Le droit des assurances 
lui est redevable de ses notions les plus claires et les 
plus fécondes. C'est à l'occasion de ses exposés doctri- 
naux sur le contrat d'assurance que M. Labbé a été amené 
à s'expliquer sur les problèmes de droit matrimonial que 
nous avons posés et résolus. C'est pour la première fois 
en 1877, sous trois arrêts de cassation qui ont fixé la 
jurisprudence de l'assurance sur la vie, que M. Labbé a 
étudié la pratique conjugale de l'assurance dans ses com- 
binaisons et ses conflits avec le régime de communauté. 
Là, en quelques lignes, Téminent jurisconsulte a es- 
quissé une théorie juridique que nous cherchons depuis 
le début de la seconde partie de cette étude. La doctrine 
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de M. Labbé est faite de quelques idées très simples, 
mais que personne avant lui n'avait exprimées avec une 
pareille et aussi saisissante précision. Le grand mérite 
de M. Labbé fut de ramener à une vue synthétique les 
raisonnements inspirés à la jurisprudence par un très 
juste sentiment des nécessités pratiques et de l'équité, 
mais qui apparaissaient dans ses sentences dépourvus 
de tout soutien scientifique. Tout ce mouvement sage- 
ment « séparatiste » et « anticommunautaire »,avec mo- 
dération, avait surtout besoin d'une solide base juridique 
et d'un principe directeur. M. Labbé les lui donna. 

Comme M. l'avocat général l'avait soutenu dans ses 
conclusions devant la Chambre civile, M. Labbé recon- 
naît, dans sa note, que l'article 1437 permet aux époux 
de se constituer des propres. Tel est le point de départ 
de son argumentation. Mais le savant jurisconsulte s'a- 
perçoit bien vite que c'est là une règle qui a besoin d'être 
expliquée, précisée et limitée. La permission de se cons- 
tituer des propres ne peut être accordée aux époux par 
la loi qu'à titre exceptionnel : elle est une dérogation cer- 
taine, comme nous Tavons montré plus haut, au principe 
de l'immutabilité des conventions matrimoniales. Il s'a- 
gissait dès lors de découvrir le motif, le caractère et la 
portée de l'exception, pour démontrer qu'elle devait ra- 
tionnellement s'étendre à la double hypothèse de la rente 
yiagère réversible et de l'assurance au profit de la femme 
survivante. Or, observe M. Labbé, la loi permet à l'époux 
de se créer un bien propre avec des valeurs communes, 
lorsque l'usage ainsi fait des deniers communs se rap- 
porte à un propre déjà existant dans le patrimoine per- 
sonnel de l'époux. En d'autres termes, l'emploi des res- 
sources de la communauté et la constitution de propres 
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à Taidede ces ressources doivent être justifiés et restent 
limités par un intérêt patrimonial préexistant chez Tépoux 
qui prétend tirer un profit exclusif de la caisse conjugale. 
Mais, et c'est ici qu'apparaît l'idée neuve et personnelle 
de M. Labbé, il y a dans un patrimoine des intérêts au- 
tres que ceux qui sont représentés par un capital, par une 
valeur économique actuellement réalisée, par un immeu- 
ble propre par exemple. Tout individu, toute personne 
humaine a des droits primordiaux, difficiles à apprécier 
économiquement, mais que le droit positifconnaît et qu'il 
protège. A ces droits correspondent des intérêts patrimo- 
niaux rigoureusement personnels à chacun et dont ni le 
mariage, ni le régime matrimonial ne sauraient, à au- 
cun titre, modifier le caractère. 11 est par exemple cer- 
tain que chaque époux doit être libre , au cours du 
mariage, de prévoir et d'assurer son avenir personnel, 
pour le jour où il sera privé du concours et de la colla- 
boration de son conjoint. C'est là un intérêt et un droit 
qui sont propres par nature, par nécessité, par définition. 
Dès lors, puisque la loi permet à l'époux d'affecter des 
valeurs communes à l'amélioration ou à la conservation 
d'un bien propre, comment ne Tauloriserait-elle pas aus- 
si à sauvegarder, à l'aide de fonds communs, des inté- 
rêts essentiels préexistant dans son patrimoine et qui lui 
sont autrement personnels que ses immeubles? Le capi- 
tal assuré et la rente viagère réversible représentent 
pour l'époux survivant une garantie d'existence et une 
sûreté d'avenir. Ce sont là des biens nouveaux, consti- 
tués avec des deniers communs, mais qui correspondent 
à des intérêts propres antérieurs. Ils doivent être propres 
au même titre et en vertu des mêmes principes que l'im- 
meuble construit avec l'argent de la communauté sur un 
terrain qui appartenait dès avant le mariage à l'un des 
époux, 



134 DEUXIÈME PARTIE. CHAPITRE II 

Tel est le système de M. Labbé. La valeur scientifique 
n'en peut échapper à personne. M. Labbé a remonté jus- 
qu'à ridée même dont s'inspire Tarticle 1437. Il a montré 
que nos deux hypothèses rentrent bien dans la catégorie 
des exceptions admises par ce texte à la grande règle de 
notre droit matrimonial, que toute acquisition réalisée 
pendant le mariage à l'aide de fonds communs profite à 
la communauté. A côté des intérêts de l'association 
conjugale, le législateur reconnaît et sanctionne les in- 
térêts personnels et exclusifs des époux : c'est pourquoi 
il admet que chacun améliore ou augmente ses propres à 
Taide de biens de communauté. Mais ce n^est là, dans 
l'article 1437, qu'une application de l'idée du législateur. 
Il y a d'autres intérêts personnels qu'il permet de sauve- 
garder, et au premier chef, ceux que nous appellerons 
des intérêts d'existence et de dignité personnelle. Un 
époux, moyennant le paiement de primes prises dans la 
communauté, assure un de ses immeubles contre l'in- 
cendie. Le capital assuré sera incontestablement propre 
à l'époux sinistré, sauf remboursement des primes à la 
communauté. N'cst-il pas simplement raisonnable et 
logique d'attribuer aussi en propre à l'époux survivant, 
lorsque le sinistre prévu, c'est-à-dire la dissolution du 
mariage survient, un capital qui n*est destiné qu'à le 
garantir des risques d'une existence où il marchera seul 
désormais, privé de Tappui auquel le mariage l'avait 
habitué. Le caractère scientifique du système n'a d'égal 
que son extrême simplicité. 

La synthèse de M. Labbé explique, avons-nous dit, la 
plupart des décisions de jurisprudence qui appliquent 
plus ou moins consciemment les idées que nous venons 
d'analyser. Il esl,parexemple,évident qu'on peut voir une 
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solulion très conforme à noire doctrine dans ce jugement, 
déjà cité, du tribunal de Morlaix qui déclare que le 
bénéfice de Tassurauce sur la vie est « naturellement » 
un propre de la femme. Par cette expression heureuse, 
le tribunal adopte notre théorie avec son idée profonde 
la plus essentielle. Le capital assuré est « naturellement » 
un propre, parce qu'il a pour objet de garantir un droit 
et un intérêt qui par nature sont exclus de l'association 
conjugale. Mais il existe une décision de justice que nous 
nous plaisons à reproduire ici, parce qu'elle est la consé- 
cration formelle des idées de M. Labbé et quelle les 
développe ex professa en termes excellents. C'est un 
jugement du tribunal civil de Bar-le-Due, du 3 mars 
1886 (1). 11 a été rendu dans une espèce d'assurance sur 
la vie contractée au profit du conjoint survivant, Thypo- 
thèse même sur laquelle nous avons raisonné. Voici les 
principaux passages de cette remarquable décision : 
ft Attendu que le contrat ainsi analysé ne peut être con- 
sidéré comme un acte de libéralité de la part du stipu- 
lant : qu'on ne saurait prétendre, en effet, que le capital 
assuré advient au conjoint bénéficiaire à titre gratuit ; 
car obtenu à l'aide de valeurs extraites de la communauté, 
lesquelles appartenaient pour moitié à chacun des époux, 
il n'est pas sorti du patrimoine du mari, et, à supposer 
qu'il y ait une libéralité de la part de ce dernier, elle ne 
pourrait porter que sur les primes versées, mais non sur 
le capital, dont il n'a jamais été propriétaire, fût-ce un 
instant de raison ; 

« Attendu que si, dans l'espèce, le contrat dont s'agit 
n'est point un acte de libéralité quant au capital assuré 

(1) Journal des Assurances, 1886, p. 227. 
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et s*il est vraiment un acte à tilre onéreux, il échet ac- 
tuellement de rechercher si ce capital ne doit pas entrer 
en communauté comme ayant été acquis par la femme 
durant le mariage ; 

« Attendu à cet égard que, si en principe les acquisi- 
tions mobilières que font les époux sont des acquêts, la 
loi apporte à cette règle plusieurs dérogations ; que de 
l'ensemble de ces dérogations et notamment des dispo- 
sitions de Tarticle 1437 du Code civil, il ressort que l'é- 
molument acquis par un conjoint qui se rattache à un 
intérêt préexistant ou existant indépendamment de la 
volonté est un propre ; que sans doute les époux ne peu- 
vent se servir des deniers communs pour se créer arbi- 
trairement des propres, puisqu'ils dérogeraient à la règle 
de l'immutabilité de leurs conventions matrimoniales, 
mais qu'ils sont autorisés a en user pour sauvegarder 
lin intérêt personnel, placé de sa nature en dehors de la 
communauté et que Tusage qu'ils en font, dans ce cas, 
confère à leur acquisition le caractère de propre ; 

« Attendu que le contrat d'assurance, ci-dessus spé- 
cifié, a précisément le caractère de sauvegarder l'intérêt 
personnel du conjoint bénéficiaire, puisqu'il lui assure 
une indemnité contre la chance que la communauté pré- 
maturément dissoute ne lui laisse pas de quoi vivre ; 
qu'un tel intérêt d'existence, d'avenir personnel, ne 
s'affirmant qu'après la dissolution du mariage est néces- 
sairement en dehors de la communauté. » 

Le jugement de Bar-le-Duc n'est, on le voit, qu'une 
illustration de la doctrine de M. Labbé. Il réalise une 
glose particulièrement expressive et complète de ces 
quelques lignes dans lesquelles le savant maître repre- 
nait, en la précisant encore, sa théorie de 1877 (l): 

[{) Rennes, 9 février 1888, S. 1889.2.121, note de M. Laibljé, 
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« Quand, durant la communauté, se fait une opération à 
titre onéreux, opération qui pourrait être faite au profil 
de la communauté, Tun des époux ne peut la faire à son 
profit exclusif. Mais cette règle suppose que l'opération, 
par sa nature, pourrait être faite au profit de la commu- 
nauté. La loi défend qu'un époux fasse pour soi une spé- 
culation qu'il pourrait faire pour la caisse commune ; 
chaque époux doit travailler au progrès de la commu» 
nauté. Le contrat sur lequel nous discutons (assurance 
sur la vie au profit du survivant) pouvait-il être fait pour 
la communauté ? Non, puisqu'il a pour but de sauvegar- 
der des intérêts, des situations nécessairement posté- 
rieurs à sa dissolution. » 



* 



Telle est dans son expression définitive l'idée de 
M. Labbé : il est des actes juridiques, accomplis par les 
époux durant la vie conjugale, qui ne peuvent avoir été 
faits que pour Tun d'eux et à son' profit exclusif. La com- 
munauté n'a rien à prétendre sur le résultat économique 
de ces opérations. Les époux font ainsi des acquisitions 
que le jeu normal des institutions matrimoniales aurai^ 
fait tomber en communauté. Mais un principe supérieur 
à ces règles en écarte ici l'application : c'est que ces 
acquisitions se rapportent à des droits et à des intérêts 
patrimoniaux naturellement personnels et propres à 
chaque époux. Le postulat et le substratum du système, 
c'est donc qu'il y a pour tout individu des éléments du 
patrimoine qui ne peuvent être matière d'indivision con- 
jugale ; certains droits ou certains biens ont beau être 
mobiliers ou provenir d'acquisitions faites en cours dç 
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maridge ; leur nature et leur fonction s'opposent à ce 
qu'ils soient mis en communauté. 

Nous sommes, avec cette conclusion, en plein cœur de 
notre étude : notre but est d'indiquer les droits de la 
personne s'opposant aux droits de la communauté. On 
comprend dès lors que nous insistions sur Tidée d'en- 
semble à laquelle Texamen successif de nos droits per- 
sonnels nous a conduits. Nous voudrions en faire un 
exposé complet, montrer la portée du système et en mar- 
quer la place dans le développement et, si l'on veut, dans 
l'évolution du droit matrimonial français. 

Mais c'est là un essai de généralisation qui trouvera 
naturellement sa place à la fin de ce travail, dont il pré- 
parera la conclusion. Qu'il nous suffise, quant à présent, 
d'être parvenus, par l'examen de deux controverses, à 
une conception scientifique et féconde que nous venons 
d'exposer dans ses termes les plus compréhensifs. De 
celle notion juridique nous aurons encore, avant de con- 
clure, quelques intéressantes applications à faire. 

Il nous faut maintenant reprendre notre travail d'ana- 
lyse et chercher, dans de nouvelles hypothèses juridi- 
ques, le conflit du droit personnel avec le droit de l'as- 
sociation conjugale. 

Nous venons de voir, avec la rente viagère réversible 
et l'assurance au profit de la femme survivante, comment 
les époux pouvaient accroître leur patrimoine réservé de 
biens que leur nature et la loi du régime matrimonial 
destinaient à la communauté. Et en remontant jusqu'au 
fondement rationnel de celte pratique aujourd'hui incon- 
testée, nous avons découvert que ces biens étaient pro- 
pres par nature ou mieux par leur destination : ils sont 
affectés à la sauvegarde de droits et d'intérêts essentiel- 
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lement personnels. La conclusion de cette partie de 
notre étude était pour nous autrement importante et pré- 
cieuse que Texposé même de controverses désormais 
tranchées. 

Mais Tassurance et la rente viagère ne sont pas les 
seuls cas de biens propres par leur fonction naturelle 
dans la vie juridique des époux. Nous avons d'autres 
droits à signaler dans lesquels nous croyons apercevoir 
des caractères naturels et des destinations légales qui 
doivent les faire exclure de la communauté. Pour ces 
droits, seulement, à la différence de ce qui est arrivé en 
matière d'assurance et de rente viagère, la pratique et le 
droit hésitent parfois encore sur leur qualité de biens 
propres ou de biens communs. La controverse juridique 
a ici plus d'importance que dans Texamen des biens pré- 
cédemment étudiés. Mais il va de soi que Fidée direc- 
trice adoptée par nous sur la question de l'assurance sera 
notre guide dans l'analyse de ces droits nouveaux, à 
l'étude desquels nous avons voulu consacrer un chapitre 
spécial. 



CHAPITRE III 

CRÉANCES d'origine STRICTEMENT PERSONNELLE A l'uN DBS 

conjoints. — indemnités pour atteinte a la personne 
(accidents, délits). 



Les droits personnels que nous venons d'examiner se 
distinguent par cette particularité que leur nature juri- 
dique les destinait à priori à la masse commune et qu'ils 
en sont exclus par leur fonction. Ceux que nous allons 
maintenant envisager présentent sans doute eux aussi 
ce même caractère; mais il est cependant possible de 
les différencier scientifiquement du groupe précédent et 
de les considérer comme une variété juridique spéciale. 
L'analyse nous révèle en eux une particularité antérieure 
à celle de leur fonction ; et c'est dans leur origine juri- 
dique qu'elle apparaît. 11 existe, en effet, un Irait caracté- 
ristique commun et propre à ces droits : le principe 
même de leur acquisition est rigoureusement personnel 
à Tun des époux. L'acquisition de ces droits se rattache 
à des événements particuliers de l'existence de cet époux, 
de telle sorte que son conjoint n'aurait pas pu acquérir, 
par un de ces mêmes moyens, un de ces mêmes droits. 
Et il nous faut ici, dès l'abord, élucider une pensée qui 
pourrait paraître énigma tique ou bizarre... 11 est sans 
doute vrai de dire, à un point de vue très général, que 
toute acquisition faite pendant le mariage, même pour 
le compte exclusif de la communauté, a toujours une 
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origine personnelle à Tun des deux époux. On dit en ce 
sens, et dans un langage juridique courant, que tel bien 
est tombé en communauté « du chef» de tel époux. Mais 
ce n'est point de cela qu'il s'agit, et les acquisitions per- 
sonnelles des conjoints profitent à coup sûr, en principe, 
à la communauté. Mais ce qui est vrai et ce que nous 
avons voulu dire, c'est que certaines causes d'acquisition 
sont personnelles à l'un des époux en ce sens qu'elles 
tiennent à une qualité juridique qui lui est nécessaire- 
ment propre. Il est, par exemple, certain que l'un ou 
l'autre des époux indifféremment peut acheter un immeu- 
ble ; et, quoique acquisition personnelle de l'un d'eux, 
cet immeuble sera conquêt. L'un et l'autre peuvent éga- 
lement contracter une assurance sur la vie ; et, si le 
capital est parfois propre au bénéficiaire, ce ne sera 
point du tout, nous le savons, à raison de l'origine per- 
sonnelle du bien. Mais si le mari, par exemple, est victi- 
me du Deux-Décembre, ou s'il a une jambe fracturée dans 
un accident du travail, la pension ou la rente viagère 
qui pourra lui élrè due de l'un ou de l'autre de ces chefs, 
représentera pour lui un principe d'acquisition manifes- 
tement personnel, au sens particulier que nous avons 
voulu préciser : ces créances ont pour origine, en la per- 
sonne de répoux titulaire, de véritables particularités 
d'existence, des événements biographiques. 

Il ne peut être question d'énumérer ici et de cataloguer 
tous les droits qui se rattachent à la variété dont nous 
venons d'indiquer le caractère scientifique. Nous nous 
arrêterons simplement à deux catégories de créances, 
que leur importance pratique et leurs caractères tranchés 
signalent à l'attention. Notre ambition n'est pas de pré- 
senter une encyclopédie des droits personnels : nous 
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n'avons voulu en étudier qu'un petit nombre, dans le but 
tout spécial de justifier une certaine conception juridique 
très générale et de montrer un aspect particulier du droit 
matrimonial. Ce sont surtout les exemples et les droits- 
types que nous recherchons : nous croyons en avoir 
trouvé deux très intéressants dans la créance fondée 
sur une atteinte à la personne physique et dans la créance 
qui tend à la réparation d'un délit. Il est certain que les 
pensions et les retraites, tout en rentrant dans la variété 
de droits personnels que nous étudions, seraient sans 
intérêt au point de vue qui nous préoccupe. Elles sont 
sans conteste exclues de la communauté, et pour des 
motifs spéciaux, tout à fait en dehors de Tobjet de cette 
étude. 



* 



La première catégorie de biens que nous devions exa- 
miner est constituée par les indemnités qui ont pour 
objet de réparer une lésion matérielle de la personne, 
une atteinte au corps humain. On aperçoit immédiate- 
ment et comme d'instinct qu'il va être question ici de 
droits de la personnalité. Le tout est de déterminer l'im- 
portance qui revient à ce caractère personnel dans la dé- 
finition et l'appréciation juridique de ces droits, et aussi 
quelle influence ce caractère personnel doit légitimement 
exercer en face des prétentions de l'association conju: 
gale. 

Les créances et les indemnités qui nous occupent en 
ce moment ont pour origine commune un accident. L'ac- 
cident est caractérisé, en droit, par un dommage causé 
à la personne physique, dans des conditions qui enga- 
gent la responsabilité de l'auteur de ce préjudice. Mais il 
n'est plus possible aujourd'hui de traiter des accidents 
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el de leurs conséquences légales sans faire une distinc- 
tion qui résulte de la loi. Depuis la loi de 1898, en effet, 
toute une catégorie d'accidents se trouve soustraite à Tap- 
plicalion du droit commun, et les droits des victimes 
ont reçu une organisation rigoureusement spéciale. Il y 
a aujourd'hui des accidents que nous qualifierons, avec 
la terminologie courante,' d'ordinaires. Au point de vue 
des droits de la communauté, à vrai dire, la distinction 
ne s'imposait peut-être pas avec la même nécessité qu'à 
tous autres égards. Nous traiterons cependant distincte- 
ment, et d'ailleurs sans y insister, des indemnités à raison 
d*accidents du travail. On considère en effet, qu'en ce 
qui concerne ces créances, la loi de 1898 a implicitement 
décidé leur exclusion de la communauté : il y aura donc 
lieu d'examiner séparément la question. 

Occupons-nous en premier lieu des créances fondées 
sur les accidents ordinaires. Elles reslent,on peut le dire, 
le droit commun, aussi variées, dans les circonstances 
de fait qui leur donnent naissance, que les applications 
de l'article 1382 d'où elles dérivent. Aussi bien, les ques- 
tions de principe que nous aurons résolues à l'occasion 
de ces indemnités elles vues juridiques que nous aurons 
adoptées sur les accidents ordinaires,trouvent leur ap- 
plication intégrale en matière d'accidents professionnels. 
Ce que nous recherchons, en effet, c'est le fondement 
rationnel et le caractère juridique du droit né de l'acci- 
dent. Etiln'yapas,àcepointde vue spécial et théorique, 
deux conceptions de l'accident. 



* 



L'un des deux époux a éprouvé, pendant le mariage, 
un dommage physique et corporel dont réparation lui 
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est due, conformément à rarticle 1382. Il a, par exemple, 
été blessé dans un accident de voiture imputable à un 
excès de vitesse. L'hypothèse est simple et aisément réa- 
lisable. 

La question est de savoir si la créance de Tépoux con- 
tre Fauteur responsable de Taccident lui demeure propre, 
ou si elle tombe en communauté. On retrouve ici tous 
les intérêts pratiques que nous avons fréquemment si- 
gnalés, au cours de cette étude, à l'occasion de contro- 
verses analogues. Si la créance de la victime est bien de 
communauté et que Faction n'ait pas encore été exercée 
au moment de la dissolution, il faudra faire l'évaluation 
du droit de la victime et le comprendre, pour le chiffre 
auquel on se sera arrêté, dans l'actif partageable. Si la 
créance est réalisée et que les juges aient accordé au 
titulaire une rente viagère, il en faudra encore compren- 
dre l'estimation dans l'actif, à moins que la victime sur- 
vivante n'aime mieux verser, chaque année, aux héritiers 
de son conjoint prédécédé la moitié des arrérages perçus. 
Enfin selon que Ton adoptera l'une ou l'autre des deux 
solutions, la femme victime d'un accident pourra re- 
prendre son capital ou sa rente tout en renonçant à la 
communauté, ou bien elle devra, au cas de renonciation, 
abandonner son indemnité comme toute autre valeur 
commune. Cette dernière conséquence, qui est faite pour 
donner à réfléchir aux communautaires, a inspiré à elle 
seule une théorie que nous exposerons dans un instant. 
L'une et l'autre thèse peuvent du reste avoir des avan- 
tages et des inconvénients spéciaux ; mais nous n'avons 
à nous préoccuper quant à présent que de la valeur théo- 
rique de chacune. 

' Sommes-nous en présence d'une valeur de commu- 
nauté ou d'un droit personnel? 



CRÉANCES d'origine PERSONNELLE 145 

Conformément à la méthode adoptée, indiquons tout 
d'abord le premier état de la science juridique sur cette 
question. Et quelle est, en premier lieu, la conception 
qui paraît se dégager des documents de la pratique? La 
jurisprudence n'a peut-être pas envisagé et résolu le 
problème dans les termes absolus dans lesquels nous le 
posons. Mais ses décisions révèlent des tendances non 
équivoques, qu'il est indispensable de signaler, elles ont 
la valeur d'une indication générale, pouvant justifier les 
inductions les plus décisives. A notre avis, du reste, la 
Cour de cassation a formellement tranché la question de 
principe dans le sens de l'exclusion de la communauté. 

La jurisprudence, en effet, a examiné à un point de 
vue autre que celui du régime matrimonial, le caractère 
des créances qui ont pour objet la réparation d'un acci- 
dent corporel. A diverses reprises, elle a dû se pronon- 
cer sur le droit des créanciers quant à ces éléments actifs 
du patrimoine. Et à raison précisément de leur origine 
et de leur objet strictement personnels, la jurisprudence a 
soustrait ces biens au droit de gage des créanciers. Elle 
a déclaré insaisissables aux mains des titulaires les som- 
mes et indemnités dues en réparation d'un accident, par 
application de l'article 1382 (1). Ces décisions procèdent 
d'une généralisation de la règle contenue dans l'article 581 
du Code de procédure civile. Ce texte bien connu, déclare 
insaisissables toutes les sommes et pensions allouées à 
titre d'aliments par donation ou par testament. La juris- 
prudence ajustement reconnu à nos indemnités un carac- 
tère alimentaire (2) : tout comme les sommes et pensions 

(1) Colmar, 29 avril 1863, D. 63.5,333 ; Paris, 5 février 1870, S. 70. 
2.53 ; Caen, 19 juin 1893, D. 94.2.318. 

(2) Sachet, Législation des accidents du travail, p. 293. 

B. - 10 
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dont il est parlé dans l'article 581 du Code de procédure 
civile, ces capitaux ou ces rentes ont pour objet de parer 
à des nécessités d'existence de première urgence. Il était 
humain et juridique de les faire participer au même béné- 
fice d'insaisissabilité. 

Entendons nous bien sur la portée des inductions 
qu'autorise cette jurisprudence. Elle n'est pas la solution 
directe de notre question ; car Tinsaisissabilité d'un droit 
ne s'oppose nullement, en principe, à ce qu'il tombe en 
communauté : c'est à l'incessibilité que les jurisconsultes, 
d'un commun accord, attribuent cet effet. Or les déci- 
sions que nous avons relevées ne disent point du tout 
que les créances à raison d'un accident soient inces- 
sibles... S'il était cependant nécessaire d'analyser briè- 
vement, dès le début, cette jurisprudence, c'est qu'elle 
examine à un point de vue théorique et général les in- 
demnités pour accident. Leur caractère rigoureusement 
personnel s'y trouve proclamé et admis pour des raisons 
décisives tirées de Tobjet même et de l'origine de ces 
créances. La logique du système de la jurisprudence 
exige qu'elle décide, lorsque la question se posera à elle, 
que la créance à raison d'un accident ne peut entrer dans 
la composition de la communauté. 

C'est du reste la solution qu'ont formellement admise, 
dans une espèce où les époux étaient mariés sous le 
régime de la communauté d'acquêts, la Cour de Riom 
et après elle la Chambre des requêtes (1). Ces deux déci- 
sions posent en principe que sous le régime de la com- 
juunauté réduite aux acquêts, l'indemnité allouée à l'un 
des époux à raison d'un accident dont il a été victime 

(1) Riom, G mars 1896 cl. Cass. req., 23 février 1897, S. 1900.1.521, 
note de M. Lacoste; D. 1898.1.121, note de M. Capitan. 
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pendant la communauté, reste propre à ce conjoint. La 
solution paraît spéciale à l'hypothèse de la communauté 
d'acquêts et motivée par des considérations propres à 
ce régime ; mais nous verrons, au cours de la discussion, 
qu'en réalité la Cour suprême a tranché une question de 
principe et que sa décision a une portée générale à l'égard 
de tous les régimes de communauté. 

La doctrine présente, sur notre question, de sérieuses 
divergences d'opinion et des hésitations se révèlent chez 
les auteurs les plus récents. 

Quelques commentateurs du Code civil ont cédé ici, 
comme sur bien d'autres points, à leurs tendances com- 
munautaires. L'opinion caractéristique de ce groupe est 
celle de M. de FoUeville (1). Pour ce jurisconsulte il faut 
attribuer à la communauté, sans restriction ni réserve, 
Tindemnité allouée à l'un des époux en réparation d'un 
accident dont il a été victime. Et le raisonnement de 
M. de FoUeville vaut d'être reproduit : il le faut retenir. 
« Que représente cette indemnité? Une activité humaine 
amoindrie, ou même éteinte. Or cette activité, cette in- 
dustrie constituaient aux termes derarlicle 1498, alinéa 2, 
une valeur commune ; par suite, l'indemnité doit prendre 
la place de ce capital commun. » Cette argumentation a 
le grand mérite de nettement poser la question et dans 
ses termes exacts : il s'agit en effet de savoir ce que re- 
présente l'indemnité. La précision et la netteté du sys- 
tème rendront sa réfutation d'autant plus aisée. 

Tout à l'opposé de cette première opinion se trouve 
celle de MM. de Loynes et Tessier (2). Ces jurisconsultes 

(!) De FoUeville, Du contrai pécuniaire de mariage, 1. 1, n° 549 bis, 
(2) De Loynes et Tessier, Traité de la société d'acquêts^ n» 80, 
note 2. 



I 



I 



I 



148 DEUXIÈME PARTIE. CHAPITRE III 

eux aussi envisagent le problème dans ses termes géné- 
raux, et ils adoptent une solution bien tranchée. Ils dé- 
clarent que la créance est propre à Tépoux victime de 
l'accident, et pour les mêmes raisons exactement qui 
ont décidé M. deFolleville à en faire un bien de commu- 
nauté. MM. de Loynes et Tessier reconnaissent simple- 
ment à la communauté le droit de rentrer dans certains 
déboursés nécessités par les conséquences de l'acci- 
dent ; mais cette restriction de pure comptabilité ne 
modifie évidemment en rien le principe adopté par ces 
auteurs et qui est l'exclusion absolue de la communauté 
de toute créance fondée sur un accident. 

On trouve enfin dans un tout récent et très important 
traité du contrat de mariage une doctrine mixte et assez 
indécise qu'il est, à divers égards, bien intéressant d'ex- 
poser. MM. Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville 
commencent par poser en principe que les dommages 
intérêts obtenus par l'un des époux pendant la com- 
munauté tombent dans l'actif commun ; car c'est là, 
disent-ils, une dette de somme d'argent, valeur essen- 
tiellement mobilière (1). Cependant^ et par dérogation à 
cette règle, ces jurisconsultes déclarent que les domma- 
ges-intérêts doivent rester propres au conjoint qui les a 
obtenus « quand ils sont la réparation d'un préjudice 
causé à un bien propre ». Et c'est là une manière de 
subrogation réelle que tout le monde admet. Mais — et 
ceci était bon à noter — à propos de ces dommages 
causés à un propre, les auteurs abordent la question des 
indemnités pour accident. lisse demandent s'il ne serait 

(1) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville, Contrat de ma- 
riagty I, n© 470. 
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pas naturel d'exclure aussi de la communauté les sommes 
allouées pour atteinte à la personne physique et pour 
atteinte à la réputation. Il serait peut-ôtre logique de 
traiter en « biens propres » le corps humain et l'honneur 
individuel... Mais M. Baudry-Lacantinerie et ses colla- 
borateurs ne tranchent pas expressément la difficulté ; 
ils paraissent avoir reculé devant Texposé théorique 
d'une opinion de principe. Ils s'en tirent en laissant aux 
tribunaux la plus large faculté d'interprétation. Les sa- 
vants auteurs se permettent toutefois de suggérer aux 
juges un critérium... aussi peu compromettant que peu 
pratique : les tribunaux devront rechercher à qui — de 
l'époux personnellement ou de la communauté — a été 
causé le plus grand dommage. Et, suivant le résultat de 
ce calcul, on déclarera l'indemnité propre ou commune. 
Puis, et sans qu'on aperçoive très bien le lien entre cette 
idée nouvelle et le critérium adopté, M. Baudry-Lacanti- 
nerie propose une distinction fort nette : si Tépoux vic- 
time de l'accident survit à la dissolution de la commu- 
nauté, il faudra lui attribuer en propre la rente viagère 
ou le capital. Si cet époux prédécède, l'indemnité sera 
soumise à partage comme toute autre valeur commune. Et 
voilà une opinion et môme un système. C'est par une 
distinction analogue et tout à fait scientifique, nous Pa- 
vons vu, que M. Saleilles tranche la controverse relative 
au droit d'auteur et à l'office ministériel. M. Baudry- 
Lacantinerie et ses collaborateurs reviennent sur cette 
question lorsqu'ils examinent la composition active de 
la communauté d'acquêts. Ils renouvellent leur distinc- 
tion; et il semble bien que l'idée, assez timidement ha- 
sardée à propos de la communauté légale, soit présentée 
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ici avec tous les caractères d'un système arrêté et défi- 
nitif (1). 



* 



Notre opinion absolue et 1res ferme est qu'il faut ex- 
clure de la communauté toute indemnité — rente ou ca- 
pital — allouée à Tun des époux en réparation d'une 
atteinte à sa capacité physique. 

Par là nous engageons une discussion directe avec la 
première des opinions exposées (système de Folleville). 
Avec les partisans de ce premier système, c'est dans l'a- 
nalyse même du droit à l'indemnité, qu'il faut chercher la 
solution. Quel est donc le fondement de Tindemnité? 
Quel en est, si Ton veut, Tobjet naturel, économique et 
légal?.. 

Nous connaissons la réponse des jurisconsultes du 
premier groupe. Ils enseignent, et on ne peut certes que 
les approuver sur ce point, que les dommages-intérêts 
alloués à la victime d'un accident représentent une acti- 
vité, une aptitude, une « industrie » diminuée, compro- 
mise ou disparue. Hien n'est plus exact et le point de 
départ est excellent... Mais, aux yeux de ces jurisconsul- 
tes, dès qu'un individu est marié, sa personnalité s'ef- 
face ; elle s'absorbe dans l'association conjugale. Chaque 
époux fait apport à la communauté de sa capacité physi- 
que ou professionnelle ; toute diminution de cette valeur 
atteint directement et exclusivement la communauté. 
C'est donc en vertu des règles les plus simples du régime 
matrimonial que les créances pour accidents viennent 
tout naturellement se placer dans la communauté. Et 

(1) Baiidry- Lacan tinerie, Le Courtois et Surville, op. cU,^ II, 
n*» 1291. 
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nous ne faisons dire aux partisans de cette doctrine rien 
qu'ils n'aient dit eux-mêmes... M. de FoUeville professe, 
en propres termes, que l'activité et l'industrie des époux 
constituent une valeur commune (1). 

Et voilà ce qu'il est tout à fait impossible d'admettre. 
Mais avant d'entreprendre la rapide réfutation de cette 
idée fausse, une observation est nécessaire pour le bon 
ordre de la discussion et pour lui donner toute sa portée. 

La question de savoir comment il convient d'envisa- 
ger, en droit, Tindustrie des époux et leur puissance de 
travail, paraît être spéciale à la communauté d'acquêts. 
11 est à remarquer que M. de FoUeville examine notre 
question à ce point de vue et fait intervenir dans le dé- 
bat l'article 1498 du Code civil. L'arrêt de Cassation que 
nous avons cité se rattache également à cette hypothèse. 
Nous avons, quant à nous, envisagé la controversée son 
point de vue le plus général et sans distinguer entre la 
communauté réduite aux acquêts et la communauté lé- 
gale. La discussion repose tout entière sur l'analyse 
même du droit à l'indemnité et la solution est applicable 
à tous les régimes de communauté. Dès lors, et nous 
nous réservons de le démontrer, l'arrêt de la Cour su- 
prême a logiquement son autorité en matière de commu- 
nauté légale. Et quant aux partisans du système de 
M. de FoUeville, il est bien évident que leur solution s'ap- 
plique... a fortiori au régime de droit commun. 

La portée du débat étant indiquée, il faut répondre à 
l'argumentation du premier système. Notre point de dé- 
part est le même : l'indemnité représente la diminution 
subie par la faculté de travail, l'aptitude physique de 

(1) De FolleviUe, op. et loc. cit. 



132 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE III 

l'individu . Dès lors il ne subsiste plus entre cette doc- 
trine et la nôtre qu'une seule question : la puissance de 
travail, V « industrie » d'une personne, au sens de Tarti- 
cle 1498, ne lui sont-elles pas nécessairement et toujours 
propres? Peut-on considérer que, par Teffet d'une loi ou 
d'une convention, l'individu soit jamais dépouillé, même 
momentanément, de ses facultés naturelles, au profit 
d'une association quelconque, celle-ci fût-elle la commu- 
nauté conjugale?... Et Ton conçoit aisément que la ques- 
tion ainsi posée, est identique, qu'il s'agisse de commu- 
nauté légale ou de communauté conventionnelle : nous 
recherchons si la créance d'indemnité est par sa nature 
et son objet bien propre ou bien de communauté. 

Au point de cette étude où nous sommes parve- 
nus, et surtout après Texposé de la grande théorie de 
M. Labbé sur les intérêts propres des époux, aucune 
hésitation n'était permise. Car, en premier lieu, et sans 
tenir compte pour l'instant du caractère juridique de 
l'accident et de la créance qu'il engendre, n'est-il pas 
évident que la faculté de travail et la valeur physique 
sont, au premier chef, parmi les intérêts que M. Labbé 
déclare naturellement propres à chaque époux ?.. N'est- 
il pas évident que le capital ou la rente viagère alloués 
au travailleur blessé et généralement à toute personne 
atteinte dans son organisme, représentent pour celte per- 
sonne une sûreté d'existence et une « garantie d'avenir» ? 
Ces simples considérations suffiraient à faire résoudre 
le problème dans notre sens. Mais, puisque certains 
auteurs se sont laissé entraîner par d'autres préoccupa- 
tions, il faut les suivre et remonter avec eux aux « prin- 
cipes » . 

En faveur du droit de la communauté on présente en 
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réalité deux arguments qui diffèrent très peu dans le fond, 
mais sans que nous voulions pour cela nous dispenser 
d'opposer à chacun une réponse distincte. Les uns, 
comme M. Guillouard, se contentent de dire que la com- 
munauté supporte les conséquences dommageables de 
Taccident et qu'il faut donc lui attribuer Tindemnilé (1). 
D'autres, plus dogmatiques et plus décidés, déclarent sans 
détour que l'industrie et la faculté de travail des époux 
sont des valeurs communes. M , de FoUeville s'est fait 
le théoricien de cette conception juridique... qui a du 
moins le mérite d'être franchement exprimée. Cette deu- 
xième argumentation donne à la doctrine que nous com- 
battons son aspect le plus scientifique : c'est celle-là que 
nous voulons d'abord et très rapidement réfuter. 

L'institution de la communauté, il est très vrai, repose 
sur la mise en commun des efforts et de l'activité. Nous 
avons nous-même, à différentes reprises, rappelé cette 
grande idée de la collaboration conjugale, qui a été le 
principe bienfaisant et actif de l'évolution historique de 
notre droit matrimonial. La vie tout entière de Tinstitu 
tion tient dans cette pensée généreuse, léguée par un âge 
chevaleresque à des siècles moins héroïques qui lui ont 
toujours sacrifié leurs tendances individualistes. Il faut 
aussi reconnaître, avec ce système, que chaque époux 
fait apport à la communauté de son activité, de sa valeur 
professionnelle. Cette idée n'a rien que de très juste, à 
la condition qu'on n'entende pas cet apport dans le sens 
d'une aliénation, comme en matière de sociétés. Car c'est 
ici qu'apparaît le vice initial du système : on prend les 
mots dans leur acception juridique rigoureuse et la mise 

(1) Guillouard, Contrat de mariage y I, n» 362. 
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en commun des facultés de travail est traitée comme 
rapport du mobilier. C'est là une conception, on peut le 
dire, qui se réfute assez bien d'elle-même. Si la capacité 
physique d'un individu peut être l'objet de certains con- 
trats sévèrement réglementés quant à leurs conditions et 
leur durée, n'est-il pas contraire aux idées les plus es- 
sentielles de notre droit de soumettre les prérogatives 
mêmes de la personne humaine à une véritable aliéna- 
tion, définitive et sans réserves? Et d'ailleurs le contrat 
de travail, que nous avons en vue, ne nous peut donner 
qu'une idée très insuffisante de la transaction forcée dont 
l'activité personnelle des époux serait l'objet, d'après ce 
système. Les accidents pouvant donner lieu à une ré- 
paration civile n'atteignent pas, chez Thomme, que sa 
valeur professionnelle et sa puissance de travail. L'arti- 
cle 1382 est la plus compréhensive des dispositions léga- 
les ; et, au seul point de vue des accidents, il réprime 
toute atteinte à la personne physique, n'en fût-il résulté 
aucune diminution de la capacité de travail. Si un finan- 
cier devient boiteux à la suite d'un accident, il aura droit 
à des dommages-intérêts, au même titre qu'un facteur 
rural qui subirait dans des circonstances identiques la 
même lésion : le principe de leur créance est le même, 
il ne pourra y avoir de différence entre leurs situations 
respectives que dans l'appréciation du taux de l'indem- 
nité. Ce que la loi protège et entend garantir à chacun 
c'est l'intégrité de son organisation anatomique et phy- 
siologique. Ce qui est en jeu ici c'est le droit de chacun, 
sur sa personne physique. Par quel raisonnementétrange, 
ou par quel effort de mysticisme juridique peut-on con- 
cevoir qu'un pareil droit et qu'une valeur de cette nature 
tombent en communauté?... 
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Qu'il soit du reste bien entendu que nous ne distin- 
guons point du tout, à cet égard, entre le droit sur la 
personne physique et cette autre valeur que Ton appelle, 
en droit civil, l'industrie ou l'activité des époux. L'in- 
dustrie du conjoint, prise en ce sens, n'est que le droit 
sur la personne physique, envisagé au point de vue du 
travail et des moyens de subsister par l'exercice de ses 
facultés naturelles. Un individu est doué de certaines 
aptitudes qu'il a développées par une éducation profes- 
sionnelle ; ces dons de la nature et l'usage qu'il en a fait 
lui donnent une valeur individuelle et sociale détermi- 
née, au point de vue du travail : et voilà son « indus- 
trie » 1... Comment oser soutenir qu'un bien de cette 
sorte entre en communauté avec les meubles et acquêts? 

Est-il besoin d'observer que cette idée choquante par 
elle-même ne fut jamais, en aucune façon, celle de la 
loi? L'article 1498 dit bien qu'il faut comprendre dans la 
composition de la communauté les biens i< provenant » 
de l'industrie des époux. Mais cela peut-il signifier que 
cette industrie elle-même entre dans la masse indivise? 
On reste un peu surpris du défaut de critique qui a pu 
faire confondre les produits économiques de l'activité 
humaine avec cette activité elle-même, bien immatériel 
s'il en fût, — qui se confond avec Texercice même des 
facultés intellectuelles et physiques les plus strictement 
personnelles, — et d'une appréciation économique plutôt 
difficile... 

Il nous faut maintenant répondre aux jurisconsultes 
qui, s'abstenant de la logique tranchante et du dogma- 
tisme un peu audacieux de M. de Folleville, se conten- 
tent, pour attribuer nos créances à la communauté, de 
considérations pratiques et d'équité. A leurs yeux, l'ar- 
gument décisif contre l'exclusion de la communauté, 
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c'est que la communauté est précisément en fait la véri- 
table victime de l'accident (1). La communauté subsiste 
et s'enrichit des produits de l'activité des époux Celte 
activité une fois diminuée ou compromise par les effets 
pathologiques de Taccident, la communauté se trouve 
directement atteinte, dans le principe même de sa pros- 
périté. Il est naturel et il est juste que le patrimoine qui 
est lésé par l'accident encaisse l'indemnité destinée à en 
réparer les suites. 

Il est certain que la communauté éprouve presque tou- 
jours, du fait de l'accident survenu à l'un des époux, un 
dommage matériel appréciable et souvent facile à appré- 
cier, comme lorsqu'il s'agit d'un ménage ouvrier, où la 
caisse commune n'avait d'autre ressource que les gains 
du mari blessé. Et l'on verra dans un instant que, comme 
tout le monde, nous nous préoccupons de ce préjudice et 
de sa réparation. Mais ces auteurs, disons-le très res- 
pectueusement, posent très mal la question ; ils l'exami- 
nent à un point de vue aussi peu scientifique que possi- 
ble. On s'attache, en effet, dans ce système, à rechercher 
qui va souffrir le plus de l'accident survenu à l'un des con- 
joints. Rien n'est moins juridique et, en dépit des appa- 
rences, rien n'est aussi peu pratique. Ces jurisconsultes, 
pour établir les caractères du droit à l'indemnité, suivent 
en réalité et aiialy sent V incidence des effets de l'accident. 
Or qui ne voit les défauts et les véritables impossibilités 
d'un pareil critérium?.. Voici un célibataire. Il avait à sa 
charge une mère âgée qu'il faisait vivre de son travail. 
Son travail était sa seule ressource. Il est blessé dans un 
accident de chemin de fer et désormais incapable de se 

(4^ Cf. Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et SurviUe, op, et loc. 
cit. ; GuiHouard, op. et loc. ci7. 
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livrer à aucune occupation. La vieille mère nous semble 
au moins aussi intéressante que la communauté conju- 
gale et aussi directement atteinte que celle-ci dans Thy^ 
pothèse du ménage ouvrier: elle ne touchera pas, en 
principe, un centime sur l'indemnité qui pourra ôlre al- 
louée à son fils. Dans d'autres cas encore, il se pourra 
qu'une catastrophe survenue à telle personne préjudicie 
gravement aux intérêts de simples étrangers qui vivaient 
des charités de la victime. Faudra-t-il tenir compte de 
ces dommages par répercussion et où devra-t-on s'ar- 
rêter ? 

Ceci dit, pour montrer la fausseté de ce point de vue, il 
n'y a ici qu'une seule question et très simple à résoudre : 
quel objet le législateur a-t-il pu se proposer en prescri- 
vant qu'il serait dû réparation pour toute lésion subie par 
le corps humain ? Bien évidemment, et tout le monde est 
sans doute d'accord là-dessus, la loi n'a eu en vue que 
l'intérêt direct et personnel de la victime. Et si Ton vou- 
lait suivre lés partisans de la communauté dans leurs cal- 
culs empiriques, on les battrait encore sur leur propre 
terrain. Car il serait assez difficile et un peu naïf de pré- 
tendre que, même en s'en tenante la constatation du pré- 
judice matériel, la communauté soit plus fortement lésée 
que la victime elle-même... Mais encore une fois, la ques- 
tion est ailleurs et plus haut : il s'agit de savoir quel est 
le fondement scientifique de la créance d'indemnité. Or 
l'accident est aujourd'hui communément défini « une 
atteinte au corps humain, provenant de l'action soudaine 
et violente d'une force extérieure (1) ». « L'atteinte au 
corps humain », tel est au plus juste Tobjet de préjudice 

(1) Sachet, Traité théorique et pratique de la législation des acci^ 
dents du travail. 
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que le législateur a eu en vue, et Tindemnité dès lors re- 
présente la diminution de valeur corporelle qu'une lésion 
organique fait subir à la personne. 

La créance et l'indemnité sont donc accordées à la 
personne, pour elle-même, en réparation d'un préjudice 
aussi personnel qu'il soit possible. Par leur objet même 
et par définition, indemnité et créance restent propres 
au titulaire ; car elles sont pour lui le moyen économique 
que la loi lui donne de pourvoir désormais aux néces- 
sités d'une existence rendue plus difficile par la sou- 
daine diminution de sa capacité physique. Ce capital ou 
cette rente représentent pour la victime quelque chose 
comme le droit à la vie, un pur droit de la personnalité 
et le premier de tous. De pareils biens et de pareils droits 
ne peuvent être soumis aux règles mécaniques de la 
communauté, sans cesser de répondre à leur objet légal. 
Il faut qu'à tout instant de son existence, l'individu ait à 
sa libre disposition les moyens d'agir et de vivre que la 
loi lui donne en remplacement, si l'on peut dire, de ses 
moyens naturels altérés ou disparus. 

Cette considération décisive a inspiré à MM. Baudry- 
Lacantinerie, Le Courtois et Surville, le système que 
nous avons exposé. II a paru impossible à ces juriscon- 
sultes de décider que, lorsque la victime de l'accident 
survit à la communauté, elle ne peut pas reprendre 
comme propre sa rente ou son capital. La solution « com- 
munautaire » serait en effet particulièrement inaccepta- 
ble dans ce cas. Mais, tout en approuvant l'idée de cette 
distinction, nous ne saurions l'admettre, à titre de sys- 
tème. En matière de droits personnels, la survie de 
l'époux titulaire est sans doute une circonstance essen- 
tielle dont nous avons tenu le plus grand compte dans 



CR12ANCES d'origine PERSONNELLE 159 

les controverses relatives au droit d'auteur et à roffice 
ministériel. Mais il s'agit ici de droits et de bieiis qui ne 
sont réellement qu'un prolongement, nous dirions vo- 
lontiers un supplément de la personnalité : ils ne peuvent 
être en toute circonstance que propres à Tépoux titu- 
laire . 

Pour tenir compte enfin du préjudice indirect éprouvé 
par la communauté, nous déciderons avec tous les au- 
teurs, qu'elle encaissera définitivement les arrérages de 
la rente ou les intérêts du capital alloués à Tépoux victime 
de Taccident. Cette solution s'inspire d'un égal souci de 
l'équité et de l'esprit généreux de notre droit matrimo- 
nial. Elle est admise par les auteurs qui, sur notre ques- 
tion, se prononcent pour une exclusion plus ou moins 
absolue de la communauté (1). 






Examinons maintenant notre controverse au point de 
vue spécial des indemnités allouées à certaines catégo- 
ries d'ouvriers, à raison d'accidents industriels soumis 
aux dispositions de la loi du 9 avril 1898. Théoriquement, 
la question est identique à celle que nous venons de 
traiter à propos des accidents régis par l'article 1382 : 
l'indemnité allouée à l'ouvrier victime d'un accident du 
travail lui demeure-t-elle propre ou tombe-telle en com- 
munauté? La solution à donner à cette question ne sau- 
rait davantage différer de celle que nous avons adoptée 
pour les indemnités ordinaires. Notre argumentation 
était générale et les raisons invoquées s'appliquent à 

(1) Baudry-Lacantinerie, Le Coiu^tois et Surville, op» et loc. cit. ; 
de Loynes et Tessier, op, et loc. cit. 



160 DEUXIÈME PARtIÈ. — CHAPITRE III 

toute créance ayant pour objet la réparation d'une 
« atteinte au corps humain ». 

Si nous avons cru devoir traiter à part de ces indem- 
nités c'est, comme nous Tavons exposé, qu'une disposi- 
tion particulière de la loi de 1898 paraît bien avoir for- 
mellement tranché pour elles la grave controverse qui 
vient de nous occuper. C'est en second lieu que cette 
solution législative peut nous être un argument nouveau, 
en tout. cas une indication précieuse, dans tout ce débat. 

L'article 3, alinéa 12, de la loi du 9 avril 1898 dispose : 
« Les rentes constituées en vertu de la présente loi sont 
payables par trimestre ; elles sont incessibles et insaisis- 
sables ». Or, d'après tous les jurisconsultes, le caractère 
d'incessibilité reconnu à un bien s'oppose à sa mise en 
communauté. On se rappelle que l'un des grands argu- 
ments invoqués par M. Lyon-Caen pour déclarer bien 
commun le droit d'auteur, c'est que celui-ci est parfaite- 
ment cessible. On peut donc considérer que par l'effet 
seul de cette disposition de la loi, les indemnités dues 
à raison d'un accident du travail demeurent propres à 
l'ouvrier blessé ou à ses ayants droit. 

C'est la déduction toute naturelle qu'ont tirée de ce 
texte les jurisconsultes qui se sont posé la question. 
« Par suite de leur caractère d'incessibilité, écrit M. Sa- 
chet, les rentes viagères et pensions dues à la victime ou 
à ses ayants droit ne doivent entrer dans la communauté 
que pour la jouissance des arrérages. Le droit à la rente 
ou à la pension doit être restitué à l'époux titulaire im- 
médiatement après la dissolution de la communauté (1). » 

La même opinion, pareillement motivée, se trouve 

(1) Sachet, op. cit., n» 553, p. 302. 
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exprimée dans roiivrage de MM. Baudry-Lacantinerie, 
Le Courtois et SurviHe (1). 

Et ces derniers auteurs, qui paraissaient hésitants lors- 
que pour la première fois ils ont abordé ces controverses, 
tirent argument delà solution spéciale de la loi de 1898, 
pour décider que toutes les créances à raison de lésions 
accidentelles ont un caractère rigoureusement personnel. 

Cette manière de raisonner n'a rien que de légitime. 
Les raisons qui ont déterminé le législateur de 1898 
sont évidemment celles que nous avons invoquées pour 
exclure de la communauté tous dommages-intérêts mo- 
tivés par un accident quelconque. Si la loi de 1898 a 
déclaré l'indemnité incessible, — et par suite propre — 
c'est qu'elle lui reconnaît un objet et un caractère qui 
exigent qu'elle demeure personnelle à son titulaire. C'est 
que cette indemnité représente une faculté de travail 
amoindrie par les effets de l'accident et que cette faculté 
de travail, considérée comme entité économique et juri- 
dique ne se sépare point de la personne et n'entre jamais 
en communauté, contrairement à ce qu'enseigne M. de 
Folleville. C'est enfin que le législateur n'avait pas à se 
préoccuper du préjudice subi par l'association conjugale^ 
bien qu'il eût à statuer pour des ouvriers mariés presque 
tous sous le régime de la communauté : l'indemnité —* 
et ce n'est qu'un de ses aspects — constitue pour l'ou- 
vrier une garantie personnelle d'existence et d'avenir. 
Elle se rattache à un intérêt <( naturellement propre » et 
cette simple considération aurait pu suffire.... 

En résumé, les termes du problème, les éléments de 
discussion et les motifs de se décider sont identiques^ 

(1) Baudry-Lacaûtinerie, Le Courtois et Surville, op,cU,, n© 12914 

B. - 11 
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qu'il s'agisse d'accidents du travail ou de toute autre lé- 
sion organique. Les raisons sur lesquelles nous avons 
établi notre solution ont triomphé devant le législateur : 
il n'était pas inutile de le constater. 



* 



. A côté des indemnités à raison d'une atteinte à la per- 
sonne physique, il est d'autres droits et principes d'ac- 
quisition qu'on en rapproche habituellement : cette caté- 
gorie nouvelle est constituée parles créances qui peuvent 
appartenir à un individu pour la réparation matérielle 
des conséquences dommageables d'un délit dont il a été 
victime. Ces droits sont, il faut en convenir, bien moins 
intéressants, au point de vue de l'objet de notre étude, 
que ceux que nous venons d'analyser. Pour les uns et 
pour les autres, tout d'abord, la question est en partie la 
même et nous l'avons déjà résolue. D'autre part, le droit 
fondé sur la réparation du délit se présente avec des 
éléments de complexité qui nuisent à l'application de 
notre méthode, consistant à montrer dans des hypothè- 
ses, autant que possible très simples et caractéristiques, 
un droit de la personne qui s'oppose nettement au droit 
de la communauté. Essayons cependant, en élaguant 
autant qu'il sera nécessaire, de mettre en relief un der- 
nier droit personnel des époux. 

Dans l'analyse de tout droit on peut distinguer un 
double élément : l'organisation théorique du droit exa- 
miné, son fondement, sa nature, ses caractères et attri- 
buts juridiques d'un côté, — de l'autre la réglementation 
pratique, Texercice judiciaire du droit. On oppose, à cet 
égard, dans l'élude d'un rapport juridique, le droit à 
Va et ion. 
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Grâce à la disparition du formalisme romain, cette 
distinction n'a pas, en principe, un bien grand intérêt. 
Dans les législations modernes, dès qu'un droit est re- 
connu ou accordé par la loi à une personne celle-ci peut 
le faire valoir en justice, en se soumettant bien entendu 
aux lois spéciales de la procédure. 11 n'y a la plupart du 
temps aucune raison d'envisager distinctement le droit 
et l'action : l'action n'est que le droit mis en œuvre par 
des procédés accessibles à tous les titulaires de droits. 
Aussi jusqu'à présent, et notamment dans l'étude des 
indemnités pour atteinte à la personne physique, avons- 
nous analysé nos droits personnels au seul point de vue 
juridique ; l'action judiciaire ne nous a point préoccupés. 
Et cependant il peut être intéressant, sous un régime de 
communauté , d'examiner la mise en œuvre du droit , 
l'action... Non pas encore une fois que l'étude de l'action 
ait, dans notre droit, quelque importance ou quelque 
intérêt particulier : nous dirions volonliers que l'action 
ne se distingue pas légalement du droit lui-même dont 
elle n'est qu'un aspect. Mais ce qui est vrai et ce que 
nous voulons montrer c'est qu'il peut y avoir lieu d'étu- 
dier, au point de vue de la communauté, le côté pratique, 
et, si l'on veut, judiciaire d'un droit, pour déterminer h 
qui il appartiendra de l'exercer. 

Mais ceci, dira-t-on, est une question d'administration 
et cette étude n'a pour objet que des questions se ratta- 
chant à la composition de la communauté et des patri- 
moines respectifs des époux. L'observation paraît théo- 
riquement exacte. Il s'agit en effet ici d'administration 
maritale, et nous nous sommes uniquement proposé 
d'analyser certains droits en vue de leur attribution à tel 
ou tel patrimoine. Mais en réalité, nous ne sortons pas de 
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noire sujet ; car Ton comprend bien que Taclion suit le 
droit et que l'essentiel ici encore est de savoir à qui il 
faut l'attribuer. 

Ce qui va surtout nous occuper ici, c'est donc Taction 
née du délit dont un époux a été victime, Qiisi'^t à Tin- 
demnité elle-même, qui représente la réparation du délit, 
nous n'aurons que très peu de chose à en dire. Et Ton en 
aperçoit immédiatement la raison : nous venons de trai- 
ter assez longuement des sommes allouées pour atteinte 
à la personne physique ; Taclion en réparation d un délit 
n'aura souvent pas d'autre objet. Or le caractère de l'in- 
demnité reste évidemment le même, quelle que soit la 
qualification du fait qui a occasionné la lésion, délit ou 
quasi-délit. Les solutions que nous avons précédemment 
adoptées s'appliquent donc purement et simplement à la 
question de savoir si les dommages-intérêts accordés à 
l'un des époux pour réparation d'un délit tombent ou 
non dans la communauté. Il ne peut y avoir lieu à un 
nouvel examen de la question que pour la réparation des 
délits qui n'atteignent pas la personne physique. 

Pour trouver un intérêt sérieux à l'étude de cette nou- 
velle catégorie de droits personnels, il fallait donc s'at- 
tacher à considérer l'exercice lui-même du droit, l'action. 
Et voici exactement l'hypothèse qui réalise le conflit 
cherché entre le fonctionnement du régime matrimonial 
et le caractère personnel du droit de l'époux. Une femme 
mariée sous le régime de la communauté a été person- 
nellement lésée par le fait d'un tiers que la loi pénale 
qualifie délil. Comme toute personne quelconque, cette 
femme a contre l'auteur du délit une action en réparation. 
Cette action tombe- t-elle en communauté? (Remarquons 
à nouveau et pour dissiper toute équivoque, que c'est le 
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sort du droit à la réparation lui-même qu'il s'afçit de ré- 
gler. Nous ne parlons de l'action que pour bien marquer 
notre intention de nous attacher à Texercice du droit.) 

La question a un intérêt pratique tout particulier qui 
nous a décidé à l'examiner. Voici lequel : si Ton admet 
que Taclion reste propre à la femme, elle l'intentera avec 
l'autorisation de son mari ou de justice et tout est dit. 
Mais supposez qu'on attribue à la communauté, comme 
toute autre créance mobilière, Faction en réparation que 
la loi accorde à la femme... Dans ce cas c'est au mari, 
chef de la communauté, qu'il appartient de poursuivre 
l'auteur du délit. Mais il y a plus : c'est le mari seul qui a 
qualité pour agir. L'action est un bien quelconque de 
communauté, le mari administre souverainement les 
valeurs communes et agit seul en justice pour le compte 
de la communauté. Il est « seigneur et maître » (1421). 
Toute dérogation conventionnelle à cet absolutisme légal 
serait radicalement nulle (1388). Ainsi, telle est la consé- 
quence strictement juridique de l'affirmative: c'est une 
autre personne que la partie lésée qui exerce l'action en 
réparation du délit ; et la victime est légalement exclue 
du droit de poursuivre ou d'amnistier, selon qu'elle le 
juge à propos, l'auteur de son préjudice... 

Et remarquons, pour donner à la discussion toute sa 
signification pratique, qu'il s'agit ici d'une action qui 
peut être directement portée par le mari devant la juri- 
diction répressive. Le mari peut, à l'occasion d'un délit 
qui n'a atteint que sa femme, mettre l'action publique en 
mouvement. Il n'a pas besoin, pour cela, du concours de 
la victime ; et l'opposition de celle-ci ne serait pas un 
obstacle à l'action du « chef ». Tel est le résultat très 
juridique de l'opinion qui attribuerait notre action à la 
communauté. 
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La Cour d'appel de Gand a eu à statuer, il y a quel- 
ques années, sur riiypolhèse même qui nous occupe. La 
question se posait à elle dans des termes identiques. Et 
s'il nous a paru intéressant d'analyser, avant d'aller plus 
loin, ce document de la jurisprudence belge, c'est que le 
débat s'y trouve exposé avec une netteté et résolu avec 
une décision et une logique qui permettent d'envisager 
dès Tabord tous les éléments de la discussion et les deux 
solutions possibles, avec chacune son sens et sa portée 
propres. L'arrêt de Gand met très heureusement en 
lumière la signification juridique et pratique de notre 
question et son rapport avec l'objet général de nos recher- 
ches : il est, comme on dit, très suggestif (1). 

Une femme mariée sous le régime de la communauté 
légale, civait subi des voies de fait. Devant le tribunal 
saisi de l'action en réparation, une contestation s'éleva 
sur le défaut de qualité de la demanderesse. L'adversaire 
soutenait que, la créance née du délit faisant partie de 
la communauté, le mari seul pouvait l'exercer, comme 
administrateur des biens communs. Le tribunal n'accueil- 
lit pas celle fin de non-recevoir. Sa décision pose bien 
en principe que le droit de la femme contre l'auteur du 
délit est tombé en communauté. Mais, par une déroga- 
tion aux principes de l'administration de la communauté, 
le tribunal estime qu'il y a lieu de permettre à la femme 
d'intenter elle-même l'action avec l'autorisation de son 
mari. Le tribunal s'autorise, pour décider ainsi, d'une 
tradition de l'ancien droit que nous rappellerons dans un 
instant. La Cour adopta, sur l'attribution du droit à la 
communauté, l'opinion des premiers juges. Mais» avec 

(1) Cour d'appel de Gand, 10 décembre 1890, S. 91.4,29. 
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une logique tranchante qui nous semble rendre vaine 
toute réplique, elle décida que Texercice de Faction ne 
pouvait légalement appartenir qu'au mari, administra- 
teur souverain des droits et biens de la communauté. Le 
jugement fut infirmé. Voici quelques fragments particu- 
lièrement intéressants de cet arrêt et qui se recomman- 
dent par une rigoureuse déduction juridique. « Attendu... 
que la créance née de Tinfraction est tombée dans Tactif 
de la communauté, en vertu de l'article 1401 du Code 
civil; — Attendu que lo mari administre seul les biens 
de la communauté, dont il est seigneur et maître ; qu'il 
lui est loisible d'exercer ou de ne pas exercer les droits 
qui dépendent de la communauté, sans devoir aucun 
compte à sa femme... » 

La Cour rappelle ensuite que toute convention parti- 
culière, par laquelle on tenterait de porter aucune atteinte 
aux pouvoirs d'administration du mari, serait nulle 
comme contraire à Tordre public (1388, C. civ.). Et de 
ces principes incontestables la Cour tire la conséquence 
applicable à la difficulté qu'on lui avait soumise: 
(c Attendu qu'il s'ensuit que l'intimée, qui ne peut sUm- 
miscer de quelque manière que ce soit dans l'administra- 
tion de la communauté, est non recevable à exercer en 
son nom personnel avec Vaiilorisalion maritale raclion 
dont s'agit. » 

Voilà une question (la nôtre exactement) bien posée et 
nettement résolue. Avant de la trancher pour notre 
compte, indiquons les solutions qu'elle paraît avoir re- 
çues dans la science juridique française La doctrine se 
prononce en général pour l'attribution à la communauté 
de la créance de la femme en réparation d'un délit (1). 

(1) En ce sens : Faustin Hélie, Traité de l instruction crim,^ t. 2, 
§ 113, p. 319 ; GuiUouard, op, cit., t. 2, n^ 822. 
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Et quant à la jurisprudence elle est ici représentée par 
deux arrêts, Tun de Rennes et l'autre de la Chambre cri- 
minelle, qui sont parfaitement concordants sur la ques» 
tion qui nous occupe (1). 

Disons tout de suite que ces deux décisions n'ontpas,au 
point de vue de cette controverse, la décisive importance 
que nous avons reconnue à Tarrêt de Gand. La Cour de 
Rennes et après elle la Cour suprême se sont exclusive- 
ment préoccupées du pouvoir d'administration du mari : 
l'attribution de Faction à la communauté n'est pas expres- 
sémentrégléepar ces arrêts. Sans doute, il serait légitime 
de penser que Topinion de la jurisprudence sur le droit 
d'agir révèle suffisamment son opinion sur le sort lui- 
même de la créance et de l'action, et que si elle recon- 
naît à la femme la faculté d'assigner en son nom c'est 
donc que, d'après nos arrêts, la créance reste propre à 
la femme... Mais il ne faut point se hâter de trop induire 
de deux décisions, qui n'ont pas expressément statué sur 
la question de principe que nous étudions. Contentons- 
nous, pour l'instant, de reproduire fidèlement Topinion 
de notre jurisprudence, dans les termes où elle l'a expri- 
mée et dans l'ordre d'idées où elle a entendu se placer. 
Devant la Cour de Rennes comme devant la Cour de 
Gand il s'agissait de savoir qui, du mari ou de la femme, 
avait qualité pour poursuivre en justice la réparation 
d'un délit qui n'avait atteint que cette dernière. Et l'on 
soutenait — à Rennes — que la femme seule pouvait agir, 
puisque seule elle était lésée. La Cour rejeta cette pré- 
tention par le motif « que les maris ayant, aux termes 
de l'article 1428 du Code civil, l'administration des biens 

(1) Hennés, 29 novembre 1865, S. 66.2.55 ; Cass.crim., 23 mars 
1866, S. 66.1.3H, 
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droits et actions mobilières de leurs femmes, ont, indé- 
pendamment de leur intérêt personnel, tout pouvoir pour 
l'exercice de ces droits et actions, tant en leur propre 
nom et en celui de leurs femmes placées sous leur auto- 
rité, qu'en assistant celles-ci quand elles agissent en 
justice avec leur autorisation ». Comme nous le disions 
à rinstant même, on pourrait très logiquement conclure 
de cet arrêt, approuvé sur ce point par la Chambre cri- 
minelle, qu'aux yeux de la jurisprudence, l'action née 
du délit reste propre à la femme. La Cour, en effet, 
tranche la difficulté par l'application de l'article 1428 du 
Code civil ; or ce texte est relatif aux pouvoirs d'admi- 
nistration du mari sur les biens personnels de la femme. 
C'est donc que l'action ex deliclo est personnelle à la 
femme et n'entre pas en communauté. Tel est bien, se- 
lon nous, le postulat nécessaire des décisions que nous 
venons de rappeler. Mais, comme après tout la question 
n'est pas posée dans les arrêts et qu'on n'y a peut-être 
pas du tout songé, il nous paraît plus prudent, surtout 
en considération des tendances « communautaires » de 
notre pratique, de ne point considérer comme résolu en 
jurisprudence un problème qui n'y est pas directement 
posé. 

Le sort de l'action que le délit fait naître reste donc 
pour nous une question purement doctrinale et qu'il faut 
résoudre par les quelques idées juridiques où nous a 
conduit notre travail. Nous ne nous ferons d'ailleurs 
pas faute de montrer la conformité de notre opinion avec 
les tendances nettement indiquées de notre jurispru- 
dence. 

Il n'y a pour nous ici qu'une solution vraiment scien- 
tifique, en harmonie avec les principes du droit à la fois 
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et avec les réalités de la vie, c est d'exclure de la com- 
munauté la créance et Taction que la loi accorde à la 
femme, à raison du délit dont elle a été victime. Le ré- 
sultat logique de Topiuion inverse suffirait a priori à 
recommander celle que nous proposons. Si la créance et 
Faction de la femme tombent en communauté, la femme 
est pareillement empêchée, — et par un obstacle légal 
infranchissable, — de poursuivre le délinquant et de lui 
faire grâce. Le mari seul administre les biens de la com- 
munauté et intente les actions qui en dépendent. La 
femme ne peut à aucun titre ni sous aucun prétexte s'in- 
gérer dans cette administration, ni figurer en son nom 
dans une instance relative à quelque valeur commune 
que ce soit. Les pouvoirs du mari comme chef sont ici en 
jeu. C'est la décision de la Cour de Gand où toutes les 
déductions sont juridiquement inattaquables... Ainsi 
donc le mari sera légalement seul juge de l'opportunité 
des poursuites contre un délinquant, dont les manœuvres 
coupables n'auront atteint que la femme. Et, si celle-ci 
ne se trouvait lésée que dans ses biens matériels, il n'y 
aurait pas grand inconvénient à abandonner l'initiative 
de la poursuite à l'administrateur général et imposé de 
sa fortune. Mais on peut supposer que le délit portait 
atteinte à Thonneur de la femme ; il s'agit, par exemple, 
d'une diffamation. Il n'importe : le mari est libre de lais- 
ser le diCTamateur impuni ou de lui demander réparation 
en justice. La femme n'a légalement aucune préférence 
à exprimer en faveur de Tune ou l'autre des deux solu- 
tions. Son calomniateur triomphera si le mari juge bon 
de ne pas le confondre; ou bien, au contraire, on discu- 
tera devant le tribunal correctionnel le caractère, la con- 
duite, la personnalité même de la femme, alors que celle- 
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ci eût préféré le silence et le dédain. L'honneur et la 
(( considération » de la femme sont valeurs de commu- 
nauté, et le mari Ies« administre « sans contrôle comme 
des obligations de chemins de fer. 

Un pareil résultat ne pouvait manquer de frapper Tat- 
tention des plus décidés partisans de la communauté et 
qui ne seraient pas éloignés de penser que le mari est le 
meilleur juge de Thonneur comme de l'intérêt de sa 
femme. Nous venons de voir que, contrairement à la 
jurisprudence belge, la jurisprudence française permet à 
la femme de prendre l'initiative de la poursuite, avec le 
concours obligatoire de son mari. Et c*en est assez pour 
que le droit de la personnalité soit .sauf: l'essentiel est 
que, sous prétexte de communauté de sentiments etd'hon- 
neur conjugal, la femme ne soit pas tenue à Técart d'une 
décision oi!i ses intérêts moraux les plus importants sont 
en jeu. On peut donc considérer ici la jurisprudence 
française comme franchement libérale et favorable au 
droit de la personne. Mais c'est aussi la tradition 
nettement établie de notre ancien droit qu'il est, à cet 
égard, très intéressant de rappeler. Certaines coutumes 
reconnaissaient à la femme mariée le droit de poursuivre, 
en son nom, avec l'autorisation de son mari, la répara- 
tion d'un préjudice d'origine délictueuse. Et c'est la 
solution que notre jurisprudence a i^ecueillie. Mais une 
règle plus respectueuse encore du droit de la femme, 
plus moderne, si l'on peut dire, se fit jour dans l'ancienne 
France. La Coutume d'Orléans en contient, dans son 
article 200, une remarquable expression: « Femme mariée 
peut intenter et poursuivre en jugement, sans son mary, 
l'injure dite ou faite à elle : et aussi peut être convenue 
sans son mary, pour l'injure qu'elle aurait faite ou dite à 
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aucun... (4) ». Le Commentaire dePothier nous apprend 
que, par le terme d'injure, ce texte visait en réalité toute, 
espèce de délits. Pothier signale également le caractère 
tout à fait exceptionnel de cette disposition, qui permet- 
tait à la femme mariée, commune en biens, d'agir en 
justice, dans un cas déterminé, sans aucune autorisation 
maritale ou judiciaire. 

Le droit s'est donc ici inspiré de la « nature des cho- 
ses », qui a été plus forte que les grands principes abs- 
traits et que les règles juridiques inflexibles. L'on peut 
dire que la tradition du droit français est en ce sens que 
la femme a toujours eu qualité pour poursuivre la répa- 
ration du délit dont elle a été victime. Jamais l'exercice 
d'un pareil droit ne fut abandonné sans contrôle à l'ini- 
tiative arbitraire du mari. Que faut-il conclure de cette 
règle traditionnelle, sinon que la créance et l'action nées 
d'un délit se trouvent dès l'origine et par nature exclues 
de la communauté conjugale? C'est la seule explication 
juridique des solutions du droit coutumieret de la juris- 
prudence moderne; car répétons-le encore avec l'im- 
placable syllogisme de Gand — si l'action tombe en com- 
munauté le mari seul a qualité pour l'intenter. 

Conforme au droit, en harmonie avec le sens des 
raditions juridiques nationales, notre opinion est aussi 
scientifiquement la meilleure. Nous supposons, en effet, 
dans tout cet examen, que la femme a été victime d'un 
délit qui a porté atteinte à sa personne physique ou à son 
honneur individuel : il n'y aurait aucun motif de ne pas 
laisser au mari, administrateur du patrimoine personnel 
de sa femme, le soin de poursuivre la réparation d'un 

(i) Coutume (TOrléans, édition Bug^net, t. I, p. 275. 



CRÉANCES D*ORIGINE PERSONNELLE 173 

délit qui n'aurait occasionné, dans ce patrimoine, que 
des dégâts matériels. Mais la femme n est lésée que dans 
sa personne, c'est-à-dire dans les moyens que la nature 
lui a donnés d'accomplir sa destinée, ou dans sa dignité 
de créature intelligente et libre. La philosophie la plus 
courte, ou le plus simple bon sens nous disent que la 
femme seule peut recourir aux procédés légaux en vue 
d'obtenir justice de ces atteintes ou de ces outrages. Les 
prérogatives mêmes de sa personnalité ne sont pas plus 
matière à administration maritale qu*à indivision. Tout 
cela est naturellement en dehors — nous ne dirons pas 
seulement de la communauté — mais des modifications 
générales que le mariage fait subir à l'état et à la condi- 
tion des personnes. 

C'est cette idée qui est au fond de la disposition tout 
à fait remarquable que nous avons relevée dans l'une de 
nos plus importantes coutumes, la Coutume d'Orléans. 
Celle-ci n'a pas craint de déroger résolument au principe 
de Tautorisation maritale, Tun des plus inflexibles de 
tout notre droit, en décidant que la femme pourrait 
agir en justice, sans le concours de son mari, contre celui 
qui lui aurait « dit ou fait injure » (1). L'instinct juridi- 
que de nos vieux praticiens leur a fait respecter le droit 
inaliénable et irréductible de la personne là où souvent 
les modernes jurisconsultes n'ont même pas eu conscience 
de le froisser. 

Et c'est l'équitable et scientiflque solution de la cou*- 
tume de Pothier que nous voudrions voir suivie par le 
droit et la pratique d'aujourd'hui. Mais cette opinion ne 
peut avoir que la forme et le caractère d'un vœu. Le bon 

(1) Coutume d Orléans, éd. Bugnet, /oc. cit. 



174 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE îli 

sens et le raisonnement eux-mêmes ne peuvent rien con- 
tre une règle écrite et de sens non douteux : la règle de 
Fautorisation maritale ne comporte, au point de vue 
qui nous occupe, aucune exception. La femme ne pourra 
donc, sans le concours c!e son mari, poursuivre Fauteur 
du délit dont seule elle a personnellement souffert. Mais 
décidons tout au moins, puisque le droit positif nous y 
autorise, que la femme peut prendre, avec Tautorisation 
de son mari, Tinitiative de la poursuite, qu'elle peut agir 
en son nom personnel et faire échec, avec Tautorisation 
de justice, à Tincurie ou au mauvais vouloir du « seigneur 
et maître ». Ce sont là du reste les idées très sages, 
quoique à notre avis encore insuffisantes, de notre juris- 
prudence. Seule la Cour de Gand a rigoureusement traité 
Faction ex deliclo de la femme en biens de communauté. 



* 
« • 



Nous ne voulons pas laisser celte question sons indi- 
quer comment, à un point de vue très voisin de celui 
auquel nous venons de nous placer, la jurisprudence a 
admis le caractère personnel du droit qui a pour objet la 
réparation d'un délit. L'action en réparation d'un fait 
délictueux figure incontestablement à Factif du patri- 
moine de la victime. La question est de savoir si elle est 
soumise, comme tout autre élément du patrimoine^ au 
droit de gage des créanciers. Ceux-ci pourront-ils exer- 
cer cette action aux lieu et place de leur débiteur, confor- 
mément à l'article 1166 du Code civil ? La jurisprudence 
a adopté ici un système analogue à celui qu'elle consacre 
pour les actions en indemnité fondées sur un accident. 
Elle déclare le droit « attaché à la personne » et en inter- 
dit l'exercice aux créanciers, 
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Citons en ce sens un jugement du tribunal civil de la 
Seine du 9 janvier 1879 (1). Le principe s'y trouve très 
nettement affirmé; et le tribunal, manifestement préoc- 
cupé de sauvegarder les droits de la personnalité, dis- 
tingue en termes exprès dans le patrimoine, les droits 
ordinaires, relatifs aux biens, et ceux qui se rapportent à 
des intérêts autres et supérieurs, qui ne peuvent suivre 
le régime commun. « Attendu que le préjudice dont la 
réparation peut être demandée, n'affecte que la personne 
elle-même de la partie lésée,e/ seulement quant à des droits 
qui ne peuvent être pris et considérés par les tiers comme 
gage de leurs créances... 

« Que Tarticle 1166 trouverait son application s'il s'a- 
gissait de dommage résultant d'un délit (ou quasi-dé- 
lit) commis contre les biens, » 

Cette décision est conforme à la jurisprudence de la 
Cour suprême (2). 

C'est pour ne pas compliquer inutilement notre discus- 
sion, que nous avons cru devoir mentionner séparément 
cette jurisprudence. Elle nous fournira d'ailleurs notre 
conclusion sur cette dernière classe de droits personnels, 
que nous n'avons étudiés aussi longuement que parce 
que entre tous il nous ont procuré un type de droits re- 
levant sans doute de la législation et du droit positif, 
mais profondément distincts, par nature et par fonction, 
des autres éléments du patrimoine. 

La jurisprudence déclare nettement que ces droits, par 
leur lien intime avec les attributs de la personne, sont 
soustraits au gage et à Faction des créanciers. Logique- 
ment, il en faut déduire qu'ils demeurent « attachés à la 

(1) S. 1881.1.21 et la note de M. Labbé. 

(2) Cass. crîto., 25 février 1897, S. 98.1.201. 
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personne » à travers toutes les éventualités de la vie ju- 
ridique. Dans le mariage et sous le régime de commu- 
nauté ils conservent leurs caractères : ces droits ne ré- 
pondent plus à leur objet, dès qu'on les sépare de leur 
titulaire. Les raisons pour lesquelles ils échappent à la 
main-mise des créanciers sont générales et absolues; car 
elles sont tirées de la nature même de ces biens. Les 
droits « attachés à la personne », que nous venons d'é- 
tudier ne peuvent être l'objet d'une indivision forcée, 
s'opérant par le seul effet du régime matrimonial. 
Ils sont exclus de la communauté. 



TROISIÈME PARTIE 

ESSAI D'UNE SYNTHÈSE DES DROITS 
PRÉCÉDEMMENT ANALYSÉS 

CONCLUSION 



Nous avons groupé, dans celte étude, des droits fort 
divers parleur nature juridique et leurs fonctions écono- 
miques. Nous avons examiné pour chacun d'eux Tinces- 
sante controverse qui s'élève sur le point de savoir s'il 
faut ou non les soumettre au droit commun matrimonial. 
Et chaque fois aussi nous avons décidé que, malgré par- 
fois leur caractère incontestablement mobilier, ces biens 
ne pouvaient jamais entrer dans la communauté conju- 
gale. 

Le moment est venu de dégager le caractère commun 
de ces droits à qui nous avons cru devoir faire, au point 
de vue du régime matrimonial, un même traitement, et, 
peut-on dire, un traitement de faveur. Il faut essayer de 
les constituer à l'état de groupe scientifique et juridique. 

D'autre part, notre programme ne serait pas rempli, si 
nous ne tâchions de marquer l'importance générale, en 
droit matrimonial, deTidée juridique à laquelle cet essai 
de synthèse nous aura conduit. 



B. - H 



CHAPITRE PREMIER 



CARACTÈRES COMMUNS DES DROITS ÉTUDIÉS. 



Il s'agit, tout d'abord, de bien s'entendre sur le genre 
de lien scientifique qui peut exister entre les divers droits 
que nous avons rapprochés ici. Il ne peut être question 
de leur attribuer une même nature juridique, ni de les 
comprendre dans une catégorie légale uniforme. Juridi- 
quement, il n'y a rien de commun entre un droit de créan- 
ce, parfaitement défini et classé, comme le droit de l'in- 
dividu victime d'un accident, et le w droit exclusif » si 
spécial et si complexe de l'auteur sur les produits de son 
activité intellectuelle. Chacun de ces droits conserve sa 
physionomie comme son organisation légale propres ; et, 
en les réunissant dans cette étude, nous n'avons pas du 
tout entendu indiquer qu'il faudrait les assembler dans 
le Code, pour les soumettre à un régime commun. Tout 
ce que Ton peut prétendre c'est que ces droits épars et 
distincts présentent, sous certains rapports, un môme 
caractère constant ; que cette particularité commune est 
suffisamment manifeste, précise et importante, pour 
constituer entre ces entités juridiques diverses un lien 
naturel et scientifique, intéressant surtout à étudier en 
droit matrimonial. 

Ce trait commun, le litre même de ce travail Ténonce 
en termes généraux : il s'agit d'un caractère personnel 
que nous avons reconnu à tous les droits successivement 
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examinés, et qui s'oppose, selon nous, à ce qu'on les 
traite en biens de communauté. C'est ce caractère per- 
sonnel qu'il nous faut maintenant étudier, pour le rame- 
ner à une notion simple et compréhensive, susceptible 
d'applications juridiques variées. 






Le grand écueil à éviter ici est une apparente profon- 
deur métaphysique, incompatible avec Tobjet purement 
juridique que nous nous sommes proposé. Aussi nous 
contenterons-nous de ramener notre pensée à un petit 
nombre de propositions très simples. Il serait moins 
grave, en ces matières, d'être banal que d'être inintelli- 
gible. . . 

Le Code civil connaît les droits personnels, dans un 
sens très voisin de celui que nous avons entendu donner 
à ces expressions. L'article 1166 permet aux créanciers 
d'exercer les droits de leurs débiteurs, « à Texception de 
ceux qui sont exclusivement attachés à la personne » . Sans 
vouloir entrer dans aucune des controverses auxquelles 
donne lieu ce texte difficile, en voici le sens général incon- 
testé : il existe des droits qui, tout en ayant une valeur 
économique déterminée et tout en étant dans le patri- 
moine, sont cependant soustraits au gage général des 
créanciers. El la loi fait à ces droits un régime de faveur, 
en considération de leur lien étroit avec la personne 
même du titulaire, dont on ne peut juridiquement les 
séparer. Le Code civil reconnaît le caractère personnel 
de certains droits et lui attribue des eflTets juridiques. 

C'est là, il faut le reconnaître, une théorie fragmen- 
taire, indiquée dans son résultat plutôt qu'exprimée 
dans son principe et d'où Ton ne peut induire grand' 
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chose au point de vue qui nous préoccupe. Il serait d'ail- 
leurs téméraire et dangereux d'établir sur Tarticle 1166, 
notre système de droits personnels. Tel droit peut être 
attaché à la personne du débiteur à l'égard des créan- 
ciers, sans que rien en lui fasse échec au droit de l'asso- 
ciation conjugale . Et réciproquement, des droits réservés 
propres à l'époux, à raison de leur caractère person- 
nel, n'échapperont pas pour cela à la mainmise des 
créanciers. 11 pouvait être intéressant de constater que le 
. Code a tenu compte, sous un certain rapport, du « carac- 
tère personnel » des droits ; souvent , nous avons pu 
l'observer, ce caractère devrait avoir la même influence 
quant au droit des créanciers et quant au droit de la 
communauté conjugale. Mais nous entendons présenter 
ici une théorie indépendante, qui ne s'inspire pas de 
principes formellement exprimés dans le Code civil. Nous 
procédons en ce moment à un essai de généralisation 
purement théorique, qui dépasse quelque peu le droit 
positif, bien que ses conséquences nous y doivent rame- 
ner : le Code civil et l'article 1166 ne peuvent avoir,dans 
cette recherche, qu'une valeur d'indication. 






En un certain sens, il serait exact de prétendre que 
tout droit est personnel ou attaché à la personne, aussi 
bien le droit réel sur un immeuble que le droit de l'ar- 
tiste sur sa conception exprimée. La science juridique 
ne reconnaît d'autre sujet de droit que la personne hu- 
maine, l'être libre. Considéré chez son titulaire et dans 
son origine, au point de vue subjectif, en un mot, le 
droit est toujours personnel. 

Mais c'est là une vérité philosophique dont le droit 
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n'a pas, en principe, à tenir compte pratiquement. L'exa- 
gération de cette idée aboutirait à un individualisme ren- 
forcé, en opposition complète avec les besoins de la vie 
juridique. On en viendrait, par exemple, à décider, sous 
prétexte que la propriété est le c prolongement de la per- 
sonne humaine », qu'un immeuble ne peut pas entrer 
dans la communauté conjugale. Et pour ménager la di- 
gnité de la personne on soustrairait successivement aux 
poursuites des créanciers tous les biens de leur débiteur. 
Ainsi donc le caractère personnel qui appartient à tout 
droit n'a pas en principe d'effet spécial sur le régime ju- 
ridique auquel ce droit va être soumis dans le patrimoine. 
Considéré dans le patrimoine, le droit est détaché de la 
personne ; il devient matière de libres transactions juri- 
diques, et il est le gage des créanciers, que ceux-ci pour- 
ront un jour réaliser dans les formes légales, sans le con- 
cours et contre la volonté du titulaire. 

Mais, dans l'ensemble des droits, il en est, — et c'est 
à quoi nous en voulions venir, — chez qui le caractère 
personnel domine. Ce caractère ne les quitte pas dans 
le patrimoine et il décide du régime légal qui sera fait à 
ces droits. Il y a des droits qui sont personnels, dans le 
sens général que nous venons d'indiquer, mais qui sont 
personnels en outre, à un point de vue spécial, en raison 
de leur lien intime avec les prérogatives et les fonctions 
de la personne humaine. 

Il s'agit de découvrir l'ensemble de ces droits ou quel- 
ques-uns parmi les plus importants, et de trouver avant 
tout un critérium qui permette de les distinguer. 



« * 



Ce critérium, nous le voudrions très simple et exempt 
de toute obscurité métaphysique. 
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Toute personne humaine, tout être libre a une desti- 
née à remplir. L'homme doit se conformer à sa définition 
et la réaliser dans sa vie : la loi et les institutions juridi- 
ques doivent, comme toutes les œuvres de la civilisation, 
lui en fournir les moyens. Il y aura donc des droits, non 
pas seulement philosophiques et moraux, mais légale- 
ment organisés, dont l'objet spécial sera d'assurer et de 
faciliter à Thomme le libre développement de sa person- 
nalité. Dans toute législation, Thomme possède certains 
droits, en qualité d'être intelligent et libre. 

Ce sont ceux-là que nous avons entendu viser dans 
cette étude, en les désignant par leur « caractère person- 
nel ». Ce sont les droits, ~ législativement consacrés, — 
qui ont pour fonction immédiate et spéciale de garantir 
la liberté et la dignité de la personne ; c'est à ce carac- 
tère naturel qu'on les reconnaîtra, tel est notre critérium. 
Nous les appellerons, d'une dénomination absente de nos 
Codes et qu'il y faudrait inscrire, les droits de laperson- 
nalité. Il est au surplus bien entendu que nous n'étudions 
ici les droits de la personnalité qu'en droit civil. 

C'est là une matière à peu près exclue jusqu'à présent 
du droit positif, et qu'ont seuls abordée les jurisconsul- 
tes qui ont traité du droit naturel ou de la philosophie 
du droit. Ahrens écrit dans son Cours de droit naturel : 
« Le droit qui se rapporte à cette qualité de l'homme 
[la personnalité] est le droit de personnalité, qui renferme 
l'ensemble des conditions d'où dépendent le respect, la 
conservation et le développement de la personnalité, sous 
toutes ses faces et dans toutes ses manifestations (1). » 

C'est le principe même sur lequel nous avons établi 

(1) Ahrens f Droit naturel^ p. 20, 
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notre critérium. Il serait difficile d*en contester Texacti- 
tude. Mais la science juridique aurait ici besoin d*un 
nouveau Socrale, qui serait un grand jurisconsulte, et se 
chargerait de faire descendre cette philosophie du ciel 
sur la terre, c'est-à-dire du droit naturel, un peu négligé 
et vieilli, dans le droit positif et vivant. 

Notre intention, beaucoup plus modeste, est de mon- 
trer comment les droits que nous avons examinés se rat- 
tachent à la notion du droit de la personnalité, telle que 
nous venons de la définir, et que cette conception doc- 
trinale a un sens très précis et une portée très pratique 
en droit positif. (Nous verrons, dans le chapitre suivant, 
qui sera la conclusion de notre travail, son importance 
particulière en droit matrimonial.) 



* 



Notre droit positif, — et même notre droit civil, — a 
incontestablement consacré des droits de la personnalité : 
le plus caractéristique, et, si Ton peut ainsi dire, le plus 
pur de tout alliage, est le droit à Ihonneur^ dont la sanc- 
tion expresse n'est autre que la répression pénale et civile 
de la difTamation. (A la notion du droit à Thonneur se 
rattachent les intéressantes décisions delà jurisprudence 
en matière de nom patronymique et de portrait. Nous 
les analysons plus loin.) 

Parmi les droits étudiés ici, le plus voisin de celui-là 
est à coup sûr le droit d'auteur. Celui qui a donné à sa 
pensée une expression artistique rendue publique peut 
exiger, en toute circonstance, que chacun respecte cette 
pensée, sous la forme qu'il lui a plu de lui donner. L'écri- 
vain ou l'artiste est responsable de sa doctrine ou de son 
« idée » : il doit pouvoir s'opposer à toute déformation, 
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à toute altération de son idée ou de sa doctrine. L'œuvre 
d'art nous livre l'âme même et le caractère de l'artiste : 
protéger l'œuvre c'est garantir la bonne réputation de 
l'auteur. De nombreuses décisions de jurisprudence que 
nous avons analysées à propos du droit d'auteur ne peu- 
vent s'expliquer que par cette conception. Et c'est là, 
selon nous, toute la théorie du droit d'auteur qui est un 
droit de la personnalité, au premier chef. Le droit de l'au- 
teur existe, non pas, comme le pense M. Morillot(l),par 
le bon plaisir du législateur, et en vertu d'un monopole 
d*exploitation arbitrairement concédé, mais parce que 
l'auteur est avant tout maître responsable de sa pensée. 
Du droit de l'auteur nous avons rapproché celui qui 
appartient au titulaire d'une charge sur l'entité juridique 
complexe qu'est l'office ministériel. Et là encore, comme 
pour la propriété littéraire et artistique, nous avons 
décidé qu'on ne pourrait jamais, le titulaire étant en 
vie, détacher le droit de sa personne, pour le traiter 
comme effet indivis et le soumettre à un partage forcé. 
Cette solution s'explique tout entière et très simplement 
par notre théorie du droit de la personnalité. La valeur 
pécuniaire et patrimoniale de l'office comprend un élé- 
ment essentiel qui n'est autre que l'intelligence môme, 
l'aptitude ou le bon renom tout personnel du titulaire. 
Les générosités de la nature, l'éducation technique et 
l'effort individuel donnent à chacun une certaine valeur 
professionnelle, et peut-on dire, sociale. Celle-ci est 
pour tout homme son premier moyen et son moyen na- 
turel de « remplir sa destinée » : nous l'avons appelé la 
capacité de travail. Cette prérogative primordiale de la 

(4) André Morillot, De la personnalité du droit de copie. 
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personne lui reste nécessairement et toujours attachée 
et propre. Or,révaluation de Tofflce comporte une appré- 
ciation de la capacité de travail elle-même et l'indivision 
de Tofflce dépouillerait, malgré lui, le titulaire de son 
premier droit, qui est d'utiliser pour vivre ses aptitudes 
acquises ou reçues. Tant qu'un individu est vivant il 
doit rester le maître absolu de sa capacité de travail, 
c'est-à-dire de son moyen et de son mode de vivre. Et 
c'est pourquoi nous n'avons pu accepter ici l'alternative, 
inspirée pourtant par l'idée du droit de la personne, que 
la jurisprudence offre au titulaire de la charge, lors de 
la dissolution de la communauté : céder sa charge et en 
réaliser le prix, ou bien verser à la communauté, après 
estimation de l'office, la somme représentative de sa 
valeur. Cette alternative crée à l'encontre du titulaire 
une coercition indirecte, contraire à la liberté complète 
qu'exigent le droit de la personnalité et la maîtrise abso- 
lue de la capacité de travail. En dépit de son apparente 
complication, la distinction de M .Saleilles est seule scien- 
tifique et logique : le droit de la communauté doit être 
apprécié différemment selon que le titulaire est vivant 
ou décédé. Le titulaire vivant, le droit de la personna- 
lité s'oppose au droit de la communauté, le titulaire mort, 
le « droit de présentation » n'est plus, aux mains des 
ayants cause, qu'une valeur patrimoniale ordinaire. 

Dans cette classification de nos droits, d'après leur 
degré de personnalité, nous rangerons, à côté de l'office 
ministériel, la créance d'indemnité pour atteinte à la 
personne physique. Et quelque dissemblance juridique 
qu'il puisse y avoir entre ce que l'on appelle la « pro- 
priété » de l'office et un simple droit de créance, nous 
prétendons que notre rapprochement n'a rien d'arbitraire 
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OU de fantaisiste. L'office est une valeur économique à 
laquelle est incorporée, comme Ton dit, l'aptitude pro- 
fessionnelle du titulaire ; la créance d'indemnité repré- 
sente l'amoindrissement subi, chez l'ouvrier, par cette 
faculté de travail, par cette aptitude professionnelle. La 
valeur technique d'un notaire et celle d'un ouvrier ne se 
peuvent assurément comparer ; mais, pour tous deux, 
cette capacité propre a une même fonction naturelle, qui 
est de leur permettre de vivre leur vie, chacun selon son 
état. 

Nous avons enfin étudié le droit de la veuve ou du 
conjoint survivant sur la rente viagère réversible ou sur 
le capital de l'assurance contractée à son bénéfice, pen- 
dant le mariage. Il semble qu'avec ces nouveaux biens, 
nous nous soyons singulièrement éloignés de la notion de 
personnalité qui nous était si nettement apparue dans la 
théorie du droit d'auteur. A la rigueur, diront les civi- 
listes communautaires, Ton peut bien admettre qu'un cer- 
tain « caractère personnel » se révèle dans la propriété 
littéraire et qu'il y puisse avoir quelque importance. 
Mais, en quoi la liberté humaine peut-elle être intéressée 
dans les combinaisons financières de deux époux qui 
tâchent de s'assurer la tranquillité de leurs vieux jours? 

En dépit des apparences, c'est encore par le droit de 
la personnalité, que nous justifierons l'importance attri- 
buée à cette double controverse, dans notre étude. La 
rente viagère réversible et l'assurance au profit du sur- 
vivant répondent à des nécessités de fait, à une situation 
économique faciles à préciser. Les époux ont entendu 
prévoir, par Tune ou l'autre de ces opérations, le moment 
où l'un d'eux se trouvera isolé dans la vie, vieilli et peut- 
être malade, privé de la collaboration de son conjoint 
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et des ressources de Tassocialion conjugale. Qu'est-ce à 
dire, sinon qu'ici encore, comme dans Thypothèse de 
Taccidenl, nous sommes en présence d'une aptitude 
physique diminuée ? Sans doute le corps n'est pas bru- 
talement atteint dans son organisation ; il ne s'agit point 
d'une réduction de capacité que l'on puisse mathémati- 
quement apprécier... Mais il n'en est pas moins vrai, — 
et cette considération prend toute sa force si Ton songe 
à la femme survivante, — que dans ce cas aussi l'on voit 
des moyens d'existence soudainement atteints, et, pour 
tout dire, une personne amoindrie. Pour le conjoint sur- 
vivant, — surtout pour la femme, — la dissolution du 
mariage est une manière d'accident, qui laisse l'individu, 
brusquement privé d'un soutien naturel, aux prises avec 
les nécessités d'une existence devenue plus difficile. La 
rente viagère ou l'assurance représentent, dans la pensée 
commune des époux, la diminution subie, du fait de cet 
événement, par la capacité générale de la personne, dans 
laquelle nous comprenons l'ensemble des moyens qu'elle 
a désormais de vivre et de « remplir sa destinée ». Le 
capital assuré ou la rente ont pour ce conjoint tous les 
caractères d'une indemnité, et c'est ce que reconnaissent 
expressément la jurisprudence et les meilleurs auteurs 
qui aient traité de l'assurance sur la vie (l). » 

Or, il est permis de soutenir que le droit et que la loi 
doivent, en s'inspirant de la notion de personnalité, res- 
pecter et favoriser une convention qui a pour objet d'as- 

(1) Dupuich, op. cit.f n^ 18, et les nombreuses décisions citées 
en note ; Besançon, 2 mars 1887, D. 88.2.1. : « L'assurance stipulée 
nommément au profit de la femme de l'assuré a pour objet de pro- 
curer à celle-ci, lors du décès de son mari, une indemnité pour le 
préjudice qui résultera pour elle de la dissolution du mariage. » 
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surer à un individu un minimum de moyens de vivre. 
Ahrens énumère parmi les droits de la personnalité le 
« droit de subsistance ». Nous ne voudrions pas tirer de 
cetle notion des conséquences excessives, qui nous en- 
traîneraient fort loin de notre sujet, vers les régions 
aventureuses du socialisme d'Etat. Tout ce que nous 
prétendons, c'est que, aucune règle juridique, notam- 
ment aucun principe de droit matrimonial, ne peut s'op- 
poser au plein effet d'une opération qui garantit à la 
personne la sécurité de sa vie : la stipulation de rente 
réversible et l'assurance au profil du survivant ont bien 
ce caractère. 

Ce n'est point là, nous avons eu occasion de l'obser- 
ver, une conception qui soit étrangère à notre droit posi- 
tif. La théorie de Tinsaisissabilité s'en inspire. N'expli- 
quera-t-on point notamment par ce « droit de subsis- 
tance » la disposition qui permet à un donateur de rendre 
insaisissables les sommes dont il dispose ? La jurispru- 
dence ne cède l-ellc pas à une même inspiration , en 
déclarant insaisissables, bien avant la loi de 1898, les 
rentes ou capitaux alloués à un ouvrier en réparation 
d'un accident ? N'est-ce point là enfin l'idée profonde du 
système de M. Labbé, qui déclare qu'il y a des intérêts 
qui sont naturellement propres à la personne et que les 
droits correspondant à ces intérêts réservés sont tou- 
jours personnels ? 



* 



Nous avons ainsi découvert et mis en relief le lien 
scientifique, parfois ténu, mais très réel, par où se tien- 
nent les droits d'aspect assez divers que nous avons 
réunis et étudiés ici, dans leurs rapports avec notre ré- 
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gime matrimonial de droit commun. Du droit d'auteur à 
l'assurance sur la vie, les rapports juridiques analysés 
dans cette étude se caractérisent par cette particularité, 
qu'ils contribuent directement et par destination spéciale 
à assurer la liberté et la dignité de la personne. Ces 
droits sont des corollaires de la définition que l'on donne 
communément de l'homme : être libre qui a une destinée 
à remplir, à l'aide de certains moyens. Ce sont les droits 
qu'un législateur ne pourrait méconnaître sans trahir 
les premiers devoirs de sa mission. 

Il semble que cet essai de synthèse nous ait, malgré 
nous, ramené à la philosophie du droit, ou au droit na- 
turel, au postulat d'un absolu juridique, s'imposant à 
toutes les législations. Et n'est-ce pas une conclusion 
quelque peu ambitieuse et démesurée, pour une étude 
consacrée à quelques questions, en somme assez terre- 
à-terre, de droit matrimonial ? 

Nous pourrions tout d'abord répondre, en nous fondant 
sur les plus récentes constatations de la science juridi- 
que, qu'il ne sied peut-être pas de médire aujourd'hui 
du droit naturel. Le droit naturel naguère tant décrié 
redevient en faveur : le droit naturel n'a pas fait fail- 
lite (1). Mais sans engager ici ces principes de spécula- 
tion pure, il est permis de dire que le droit doit certaines 
protections à la personne humaine, comme telle et à rai- 
son de ses attributs. L'on pourrait même établir, sans 
s'aventurer dans aucune entreprise périlleuse ou gran- 
diose, que celte protection est due à la personne par 
toutes les législations de pays civilisés. 



(1) Voir Tarticle de M. Saleilles, Ecole historique et droit natu* 
rel dans la Revue trimestrielle de droit civil^ janvier-mars 1902. 
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Contentons-nous de montrer, en terminant ces quel- 
ques considérations sur le droit de la personnalité, com- 
ment notre jurisprudence française Ta compris et certai- 
nes applications très nettes et très intéressantes qu'elle 
en a faites. 



* 



Dans toutes les hypothèses que nous avons successi- 
vement envisagées, le « caractère personnel » ou le droit 
de la personnalité domine et produit, en droit, des con- 
séquences décisives. Mais encore est-il que pour tous ces 
cas il se mêle au droit supérieur de la personne de purs 
intérêts pécuniaires, qui empêchent parfois de l'aperce- 
voir dans la pureté de sa notion. Il est d'ailleurs fatal que 
dans la plupart des conflits d'ordre juridique, le droitde 
la personnalité n'intervienne et ne s'exerce qu'à l'occa- 
sion d'une valeur patrimoniale. La créance d'indemnité 
pour accident est un élément économique du patrimoine, 
comme d'ailleurs le droit d'auteur ou Toffice. A côté de 
cet élément on en rencontre un autre, essentiel et prédo- 
minant, la personnalité ; et les deux coexistent et ne peu- 
vent se disjoindre tant que vit le titulaire. 

Mais il est des hypothèses, purement juridiques aussi, 
où le droit de la personnalité apparaît seul, pur de tout 
élément pécuniaire. La jurisprudence le reconnaît et le 
sanctionne. Pour nous conformer ici encore à la méthode 
adoptée, nous voulons signaler, en terminant, cette ten- 
dance de la pratique, pour mieux préciser notre concep- 
tion du droit de la personne, en insistant sur sa portée 
juridique. 

En matière de propriété littéraire, nous avons rencon- 
tré et analysé d'importantes décisions, où la prétention 
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de Tauteur n'a pu être accueillie que grâce à la person- 
nalité de son droit, ou mieux grâce à la qualité morale 
du titulaire. C'est, en effet, comme personne humaine et 
à ce seul titre que l'auteur s'est vu reconnaître certains 
droits caractéristiques de la « propriété littéraire » (Cf. 
suprà affaires Oppenheimer c. Altramare et Sorel c. 
Fayard). 

Mais c'est en matière de droit au nom et de droit à la 
physionomie, que nous pourrions trouver d'intéressantes 
illustrations de notre doctrine. 

La matière est singulièrement voisine de celle du droit 
d'auteur tel que nous l'avons défini. La jurisprudence sur 
le nom patronymique et le portrait doit être rapprochée 
de celle que nous venons de rappeler, sur le droit moral 
de l'auteur. 

Une certaine doctrine que nous connaissons bien, pour 
ravoir rencontrée et combattue dès le début de notre 
étude, enseigne que l'individu a la propriété de sa phy- 
sionomie et de son nom, comme aussi bien il est proprié- 
taire, d'après cette même école, des conceptions de son 
esprit (1). Une propriété romaine, un usas et un abusas 
s'exerçant sur le visage et sur les quelques lettres qui 
composent un nom..., cette idée est un peu plus extraor- 
dinaire et un peu plus insoutenable encore que l'idée 
d'une propriété du drame ou du tableau. Il faut suppo- 
ser que les estimables jurisconsultes ne recourent ici à 
la notion de propriété que pour indiquer 'existence d'un 
droit certain et très énergique. Plus que partout ailleurs, 
« propriété » est ici une façon de dire... En ce qui con- 
cerne ces droits d'ailleurs, la controverse aurait infini- 

(4) Couhin, Propriété littéraire et artistique, II, p. 43. 
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ment moins d'intérêt et de portée qu'en matière de pro- 
priété littéraire. Qu'ils le considèrent en effet comme 
droit de propriété ou comme droit de la personnalité, les 
jurisconsultes sont d'accord sur les effets essentiels du 
droit que tous reconnaissent à l'individu sur son nom et 
sur sa physionomie. Notre éminent confrère, M. Claude 
Couhin, écrit : « Cette propriété [de la personne] en- 
traîne virtuellement pour chaque personne le droit d'in- 
terdire toute reproduction ou représentation de ses traits, 
et, à plus forte raison, toute exhibition de son effigie ou 
de son image (1). » 

La seule chose qui nous paraisse intéressante est de 
dégager, de quelques décisions bien caractéristiques, 
les idées de la jurisprudence sur ces droits nouveaux, 
ignorés du législateur, de formation purement coutu- 
mière. Ce nous sera une occasion nouvelle de voir à 
l'œuvre les forces latentes du progrès juridique, opérant 
sans le secours des lois. Notre jurisprudence contribue 
de toutes parts à la constitution d'une théorie des droits 
de la personnalité : il fallait clore par cette constatation 
une étude dont l'idée de personnalité aura été le principe 
directeur. 

Considéré dans son essence, le droit de la personnalité 
est, avons-nous dit, celui que le droit reconnaît à l'être 
humain spécialement et directement en cette qualité. Il 
se pourra donc qu'il y ait atteinte au droit de la person- 
nalité, sans que l'individu ait subi, dans sa personne 
physique ou dans ses biens, aucun préjudice matérielle- 
ment appréciable. La personne humaine seule est lésée, 
dans sa liberté ou dans sa dignité ; et c'en est assez pour 
que la justice intervienne. 

(1) Couhin, op, et loc. cit. 
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Le droit au nom nous fournit une première occasion 
d'appliquer et de contrôler cette doctrine qui est, nous 
le verrons dans un instant, celle de la jurisprudence. Ce 
droit consiste essentiellement dans la faculté pour tout 
individu de s'opposer à l'usurpation de son nom et de 
faire réprimer cette usurpation, si elle est consommée. 
Mais quand peut-on dire qu'il y a usurpation répressible? 
Il faut un critérium: lequel adopter? C'est ici que va 
apparaître, avec son sens le plus précis et dans toute sa 
portée juridique, la notion de personnalité. 

Nous raisonnerons sur l'hypothèse la plus pratique 
d'un usage critiquable du nom. Uu auteur dramatique ou 
un romancier a désigné du nom patronymique d'un indi- 
vidu quelconque un de ses personnages ou héros. Sous 
quelles conditions et moyennant quelles preuves cet 
individu pourra-t-il faire cesser l'emploi qu'on a ainsi 
fait de son nom? Un premier point est hors de doute, 
c'est que le droit de l'individu n'est point violé par le seul 
fait qu'on a usé de son nom dans une œuvre rendue pu- 
blique. Il faut qu'il justifie d'un certain dommage, ou 
d'une possibilité de dommage, — sauf à déterminer de 
quelle nature de préjudice il peut être ici question. Il est, 
par exemple, bien certain que s'il plaît à un vaudevilliste 
de baptiser un de ses personnages du nom de Dupont^ 
sans autre désignation, l'un quelconque des mille Dupon^ 
de France ne pourra demander ni dommages-intérêts, 
ni suppression du nom. Le titulaire du nom usurpé aura 
donc à justifier d'un certain préjudice. Quelle est la nature 
et l'étendue du préjudice dont il lui faudra justifier? 

On conçoit, à cet égard, un premier système qui aurait 
le mérite de la simplicité. L'usurpation de nom patrony- 
mique, pourrait-on dire, ne sera réprimée, à la demande 

B. - 13 
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du titulaire, qu'autant qu'elle réaliserait à son encontre 
une diffamation ou une injure caractérisées. Ce qui serait 
souverainement apprécié par les juges, selon les circons- 
tances de la cause ; — d'après la nature de Touvrage, la 
désignation plus ou moins nette de Tindividu, etc. La 
mesure du droit de la personne lésée ne serait autre que 
les actions en diffamation ou en injure, telles que les 
lois spéciales les ont organisées. Telle est l'opinion d'un 
spécialiste de la propriété intellectuelle, M. Vaunois, 
qui applique la même solution, et très logiquement d'ail- 
leurs, au droit sur la physionomie (1). 

A ce système nous opposerons celui qui a été présenté 
par M, Georges Maillard (2). Seul il s'inspire de la véri- 
table nature du droit au nom. Le nom sert à désigner et 
à distinguer l'individu, dans un intérêt d'ordre public. 
Le titulaire n'a pas un droit absolu de disposition sur 
son nom patronymique ; il ne peut en changer à sa 
guise, ni le céder ; ce qui est, pour le dire en passant, la 
contradiction absolue de la théorie de la propriété. Le 
nom s'applique à une personne donnée et la désigne dans 
tous les actes de la vie juridique ou sociale. Le nom est 
« l'étiquette de la personnalité ». Or il se peut qu'on ait 
fait du nom d'une personne un usage exclusif de toute 
diffamation. On a donné son nom à un personnage sim- 
plement ridicule. Ou bien un individu prend le nom d'un 
autre, et se livre, sous ce nom, à des opérations ou à des 
entreprises plus ou moins compromettantes. Dans tous 
ces cas il n'y a point diffamation vis à-vis de celui dont 
le nom a été usurpé. Faut-il dire qu'il ne peut faire cesser 
un abus qui lui est manifestement dommageable? Evi- 

(1) Observations de M. Vaunois, Pataille, 1888,;'p. 283. 

(2) Article de M. Georges Maillard dans PataiUe, 1894, p. 343. 
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demmenl non. El voici la seule condition que nous met- 
Irons à l'exercice de son droit : il faut que la personna- 
lité soit atteinte par Tusage qui est fait du nom usurpé. 
Tel est donc notre critérium : en dehors de toute diffa- 
mation, dès que Tindépendance et la dignité de la per- 
sonne se trouvent atteintes par l'emploi qu'on a fait du 
nom, l'individu lésé peut s'opposer à l'usurpation et ré- 
clamer des dommages-intérêts. 

Notre critérium est bien celui de la jurisprudence, avec 
cette seule différence, sans importance pratique, que 
sans doute par une habitude de langage, les tribunaux 
admettent la propriété du nom. 

M. Duverdy, avocat à la Cour de Paris, n'eut pas à 
justifier d'une diffamation, lorsque, dans un procès 
bien connu il demanda et obtint la suppression de son 
nom, donné à un conseiller à la Cour de Paris, dans un 
roman de M. Zola. Aucun préjudice matériel n'était da- 
vantage allégué par l'honorable avocat; mais sa per- 
sonnalité, sa dignité dMiomme se trouvaient atteintes et 
c'était suffisant (1). 

C'est dans le même esprit qu'est conçue une décision 
du tribunal de la Seine, interdisant la publication du 
nom d'un sieur D... dans 1' « Annuaire des israélites de 
France » (2). Comment enfin ne pas voir la consécra- 
tion formelle de notre doctrine, dans ce jugement qui 
décide que « l'apposition du nom d'un médecin au bas 
d'une annonce médicale ou pharmaceutique... peutcom* 
promettre gravement son caractère et sa dignité person- 
nelle... Ce fait fùt-il le résultat d'une erreur commise 



(1) Trib. civ. Seine, 13 février 1882 ; Pâtaille, 1886, p. 173. 
(2J Pataille, 1897, p. 102. 
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de bonne foi, n'en constituerait pas moins une faute 
lourde engageant la responsabilité de son auteur (l). 

Citons enfin une intéressante décision du tribunal de 
la Seine du 15 décembre 1897 : « Le nom patronymique 
constituant au profit de son titulaire, un droit exclusif de 
propriété, doit être à sa réquisition protégé contre toute 
usurpation. Spécialement, un mari est fondé, qu'il soit 
ou non valablement divorcé au regard delà loi française, 
à interdire à celle qui a été, ou môme qui serait encore 
sa femme, de porter son nom au théâtre ou dans tout 
autre lieu public » (2). 

La conclusion s'impose. Dans notre droit, le droit au 
nom est un pur droit de la personnalité, qui s'exerce dès 
que la dignité de Tindividu peut souffrir de Tusage qu'un 
autre fait de son nom. 

Le droit à la physionomie est de même essence que 
le droit au nom. La question relative à Texercice de ce 
droit est la même, et la jurisprudence s'inspire pour la 
résoudre des mêmes idées. 

Le 20 juin 1884, le tribunal de la Seine en faisait une 
curieuse application dans un procès entre Dumas fils et 
le peintre Jacquet. Celui-ci avait exposé au Salon, sous 
le titre de « Marchand Juif » un tableau dans lequel 
Dumas était représenté tenant un bric-à brac orientaU 
L'aquarelle et la légende étaient une allusion malicieuse 
à certain travers de Dumas antiquaire ou collectionneur. 
Mais il n'y avait là ni diffamation ni injure et Dumas 
aurait sans doute été fort embarrassé de chiffrer son 
préjudice. Le tribunal ne décida pas moins « qu'Alexan- 



(1) Pataille, 1888, p. 275. 
(2j Le Droit, 5 février 1898. 
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dre Dumiis serait en droit de réclamer, alors même que 
le défendeur aurait emprunté ses traits, sans aucune 
intention malveillante et par cela seul que son autorisa- 
tion n'aurait pas été obtenue » (1). 

Voilà le principe nettement posé : la dignité de la per- 
sonne exige que la physionomie d'un individu ne puisse 
être reproduite, ni son image exhibée, sans son consen- 
tement, et sans qu'il y ait lieu de rechercher si la repro- 
duction et l'exhibition sont ou non exemptes de malveil- 
lance, si le demandeur justifie ou non d'un préjudice 
appréciable. Le droit à la physionomie est un droit de la 
personnalité. 

La jurisprudence a invariablement appliqué la même 
règle aux difficultés survenues entre les photographes ou 
peintres exposants et leurs clients. Les décisions sur ce 
point sont nombreuses et concordantes. Nous n'en signa- 
lerons qu'une seule, où le système de la jurisprudence 
sur le droit à la physionomie se trouve remarquablement 
exposé: c*esl un jugement du tribunal civil de la Seine 
du 31 décembre 1896 (2). 



« 



On trouvera peut-être que nous nous sommes quelque 
peu détourné du droit matrimonial et de l'objet précis de 
cette élude... 

Mais n'était-il pas indispensable d'analyser le « carac- 
tère personnel » que nous avons attribué aux droits suc- 
cessivement examinés? Ne fallait-il pas dire en quel sens 
ces droits étaient, selon nous, personnels, et ce qui les 



(1) Pataille, 1888, p. 280. 

(2) PataiHe, 1897, p. 142. 
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distinguait des catégories classiques de droits personnels 
reconnues par le Code civil? La caractéristique de ce 
groupe de droits, avons-nous dit, c'est qu'ils concourent 
directement, par nature, par fonction spéciale, à assurer 
la liberté de la personne, la dignité ou la sécurité de sa 
vie. 

11 était dès lors intéressant d'établir que notre juris- 
prudence reconnaît certains droits à la personne humaine 
en cette seule qualité, en dehors de toute atteinte au pa- 
trimoine. Nous avions entrepris, dans cette dernière par- 
tie, la synthèse de notre sujet ; nous avions essayé de 
présenter une conception générale des droits de la per- 
sonnalité: il était essentiel de prouver que la pratique 
juridique a une notion très précise de ces droits supé- 
rieurs. Il fallait montrer les ramifications puissantes de 
ces notions doctrinales et quelque peu abstraites dans le 
droit vivant de la coutume, qui devance et prépare toutes 
les réformes et s'impose tôt ou tard au législateur retar- 
dataire. 

Voyons maintenant, et ce sera la conclusion naturelle 
de ce travail, la légitime importance qu'il faut attribuer 
au droit de la personnalité dans notre droit commun ma- 
trimonial. 



CHAPITRE II 

les droits de la personnalité et le regime légal des 

biens entre époux 

(conclusion) 



C'est par la personnalité des droits étudiés ici, que 
nous avons justifié leur exclusion de la communauté lé- 
gale ou conventionnelle. Mais il est bien évident que 
la solution adoptée et la théorie sur laquelle nous pré- 
tendons rétablir ne prennent tout leur intérêt et toute 
leur portée qu'appliquées au régime légal. Ceux qui ont 
eu la prévoyance ou les moyens de faire un contrat ont 
pu prévenir certains effets du droit commun matrimo- 
nial : les autres, les plus nombreux et les plus intéres- 
sants, doivent surtout nous préoccuper, au moment de 
conclure. Le régime légal est d'ailleurs Tobjet de cer- 
taines critiques de plus en plus accentuées : il est inté* 
ressant d'indiquer comment on pourrait en partie y 
répondre et les rendre vaines, en tenant un plus grand 
compte, dans la jurisprudence et au besoin dans la loi, 
des droits de la personne. 

11 est tout d'abord certain que, même dans Tétat actuel 
des textes et de la doctrine, la notion de personnalité a 
quelque importance dans la composition des divers pa- 
trimoines que comporte le fonctionnement de la commu- 
nauté. On admet volontiers que les souvenirs de famille, 
— titres, parchemins, correspondances, décorations. 
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armes d'honneur, sinon les portraits, — soient, à raison 
de leur « caractère personnel », réservés propres à chaque 
époux (1). 

Mais la part ainsi faite au droit de la personnalité par 
nos commentateurs est tout à fait insuffisante. Les civi- 
listes attribuent sans hésitation TofOce ministériel et le 
droit d'auteur à la communauté ; ils enregistrent sans 
enthousiasme les solutions osées de la jurisprudence 
sur la rente viagère et l'assurance au profit du survivant. 
Ils sentent que les <i principes » ne trouvent pas leur 
compte à ces nouveautés. Notre doctrine reste passion- 
nément communautaire. Elle veille avec une attention 
jalouse sur notre grande institution matrimoniale. Elle 
juge téméraire et compromettante la moindre concession 
aux tendances séparatistes. L'arrêt de la Cour de Paris 
dans l'afTaire Lecocq a été pour beaucoup un sujet d'éton- 
nement et de scandale. On compte bien que la Cour 
suprême, fidèle aux principes, réprimera ces velléités 
révolutionnaires (2). 

La communauté doit assurément rester le fond de no- 
tre régime matrimonial. Les raisons théoriques de son 
excellence conservent — malgré le temps — leur valeur. 
La communauté d'autre part, — et voici la raison déci- 
sive, — la communauté n'est pas une « institution » lé- 
gislative quelconque; elle est une tradition nationale. 
Elle est le produit du sol et de la race ; elle tient aux 

(1) Planiol, Traité élémentaire, III, no 919 ; Trib. civ. Seine, 44 
mai 1882, Gaz. Trib., 49-20 mai 1883 (affaire Macdonald). 

(2) La question du droit d'auteur a été soumise, en février 4902, 
à la discussion de la conférence des avocats. La théorie de la per- 
sonnalité trouva peu d'écho dans celte assemblée de jeunes juris- 
consultes : à une forte majorité on vota le principe de l'attribution 
à la communauté. 
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plus intimes particularités du caractère français. Et Ton 
ne peut impunément « déraciner » un peuple de certaines 
traditions, même juridiques. Ce régime répond d'ailleurs 
à un idéal persistant de simplicité, de confiance et de 
générosité. La communauté a subi l'épreuve des siècles ; 
elle ne contredit aucune tendance des temps nouveaux. 
Il faut maintenir la communauté. Aussi bien, sur ces 
données fondamentales, tout le monde est d'accord. Les 
plus hardis novateurs, du moins parmi les jurisconsultes, 
veulent un régime légal dont les éléments essentiels 
soient empruntés à la communauté. On ne discute que 
sur certaines restrictions qu'il conviendrait, dit-on, d'ap- 
porter aux eflTets du régime tel qu'il fonctionne sous l'em- 
pire du Code civil. 

Et c'est là à proprement parler un sujet de législation. 
Mais il nous sera permis d'en dire un mot ; car le principe 
des réformes projetées est en rapport étroit avec notre 
théorie des droits personnels. Nous croyons aussi que 
les solutions que nous avons admises, en droit positif, 
réalisent dès à présent un progrès juridique et répon- 
dent, dans une certaine mesure, aux critiques adressées 
à notre régime légal. 



* 



On constate donc parmi certains jurisconsultes et so- 
ciologues qui se sont récemment occupés de droit ma- 
trimonial, une forte tendance à l'individualisme. On ne 
veut pas toucher au principe de la communauté ; mais 
on estime qu'il y aurait lieu de sauvegarder, contre l'ef- 
fet trop absolu du régime, l'indépendance personnelle de 
chaque conjoint, surtout de la femme. Ce n'est plus là 
une simple question de liquidation, comme celles que 
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nous avons examinées ; la capacité des époux et les pou- 
voirs d'administration sont aussi enjeu. L'administration 
d'ailleurs et le pouvoir dépendent, sous le régime de 
communauté, de la composition des patrimoines : ce sont 
deux aspects d'un même problème juridique. Selon que 
l'on attribuera tels ou tels biens au patrimoine commun 
ou au palri^moine réservé, l'indépendance du conjoint, sa 
liberté d'action seront plus ou moins assurées. 

Or il est certain que la communauté légale, telle que 
nous Va léguée Pothier, et telle que la comprennent la 
plupart des interprètes du Code civil, tend à absorber 
l'ensemble du patrimoine des époux et par suite leurs 
moyens propres d'activité juridique. Véritable société à 
deux, avec des rôles distincts pour chacun, du temps de 
Beanmanoir, la communauté est devenue la confusion 
générale des intérêts et des biens, sous la direction toute 
puissante d'un seul. 

Et ce régime d'union parfaite et de cohésion absolue 
coïncide avec la pratique du divorce qui fait souvent du 
mariage une combinaison sociale essentiellement insta- 
ble. D'autre part, cette réunion des intérêts et cette unité 
de gestion supposent un mari qui travaille et une femme 
uniquement occupée des soins du ménage. Mais aujour- 
d'hui, par l'effet des transformations sociales, la femme 
a souvent une activité industrielle propre. Trouvera- 
t-elle, dans une pareille organisation matrimoniale, les 
garanties de sa liberté économique? 

Les phénomènes sociaux devaient donc avoir en droit 
matrimonial, comme partout ailleurs, leur répercussion. 
De situations absolument nouvelles sont nés des problè- 
mes juridiques dont le législaleur de 1804 n'a pu avoir 
aucune idée. ^)uelfjues-uns no se sont pas encore posés 
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expressément à l'heure actuelle. On ne s'est pas jusqu'ici 
demandé par exemple, s'il faudra à la femme l'autorisa- 
tion de son mari pour exercer une des professions libé- 
rales que le siècle dernier lui a ouvertes. Le Code de com- 
merce nous apprend bien que la femme ne peut être 
« marchande publique » sans le consentement de son 
mari. Mais ce texte ne peut raisonnablement régir le cas 
de la femme-médecin ou de la femme-avocat. Voilà une 
question nouvelle. Nous nous contentons de l'indiquer, 
pour montrer une fois de plus une de ces transformations 
du droit, déterminées par le simple mouvement des faits 
et des idées, el par où Ton aperçoit la naïveté impuis- 
sante d'une méthode qui prétendrait tout expliquer et 
tout régler avec quelques principes immuables. 

Les nouveautés économiques et l'organisation indus- 
trielle ont eu sur le droit matrimonial de divers pays une 
influence directe qui s'est traduite là par des réformes 
décisives, ici par des projets dont quelques-uns ne peu- 
vent manquer d'aboutir. La France, après avoir donné 
des lois à l'Europe, en est ici aux projets. Nous vou- 
drions caractériser en quelques mois l'une des réformes 
qui se préparent, — celle qui est relative à la question 
des gains et salaires de la femme (1). 

Sous le régime de communauté, qui est le droit com- 
mun de tous les ménages pauvres ou de ressources 
modestes, le salaire de la femme, et généralement les pro- 
duits qu'elle retire de son travail tombent incontestable- 
ment en communauté. Et le mari, en vertu de son pouvoir 
presque absolu d'administration, peut directement tou- 

(1) Pour une notion complète des réformes projetées voir le 
compte rendu de la discussion qui a eu lieu à la Société d^éludes 
législatives f Bulletin de la Société ^ n'" 1 et 2, Paris, Rousseau, 
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cher le salaire et les gains de la femme. Il arrivera donc 
souvent que ces revenus, normalement destinés aux 
besoins du ménage, soient gaspillés par un mari ivrogne 
ou dissipé. Le travail des femmes dans Tinduslrie pre- 
nant chaque jour plus d'importance, cet inconvénient du 
régime légal était de nature à faire réfléchir ; on a voulu 
y porter remède. Le Parlement a été saisi de diverses 
propositions, la Chambre a même voté un texte. L'idée 
essentielle de la réforme projetée est que la femme aura 
le droit de recevoir sans le concours du mari « les som- 
mes provenant de son travail personnel et d'en disposer 
librement (1) ». 

A la Société d'études législatives, une discussion 
approfondie s'est récemment ouverte sur cette question. 
On y a soigneusement examiné, avec l'opportunité de la 
réforme, les difficultés d'organisation pratique qui ex- 
pliquent sans doute en partie les retards du législateur. 
Il ne saurait être question de retracer ici ces difficultés 
ni d'entrer dans le détail des projets. Nous ne voulons 
retenir de cet intéressant débat que certaines idées qui 
s'y sont fait jour : elles révèlent,chez les représentants les 
plus qualifiés de la science juridique française, une ten- 
dance très décidée à limiter par le droit de la personne, 
le droit de l'association conjugale. C'est par là que l'étude 
de ce courant juridique rentre directement dans notre 
sujet. 

On connaît le point de départ des promoteurs de la 
réforme : ils ont craint les abus d'autorité du mari et la 
dissipation des gains réalisés par la femme. Et c'est évi- 
demment le ménage ouvrier que l'on avait en vue. Il fal- 

(1) Bulletin de la Société d'études législatives, p. 92. 
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lait dès lors empêcher le mari débauché de dépenser au 
cabaret les produits du travail de sa femme. Circonscrite 
à cet objet spécial, l'innovation était nécessairement 
restreinte: il ne s'agissait que d'autoriser la femme à 
disposer librement de son salaire, dans l'intérêt du mé- 
nage ; telle est la loi belge du 10 février 1900. Or il a été 
facile de se rendre compte, à la Société d'études législa- 
tives, que les partisans de la réforme poursuivent un 
projet de conception plus large et de plus grande portée. 
On ne se contente plus de parer, par quelque palliatif 
empirique, à des inconvénients éventuels de la commu- 
nauté : ce que Ion veut, c'est une modification, partielle 
sans doute, mais radicale et avouée du régime. Il ne s'a- 
git pas de protéger la femme contre le gaspillage possi- 
ble du mari ; ce serait là en quelque sorte une loi de cir- 
constance et dont les circonstances ne démontrent peut- 
être pas autrement la nécessité. Il faut proclamer, en 
droit, au nom de l'indépendance et de la dignité de la 
personne, que les produits du travail de la femme doi- 
vent lui rester propres (1). 

Cette conception élargie de la réforme s'est manifes- 
tée, dans les travaux de la Société, à deux points de vue 
distincts, tous deux fort importants. 

On demande tout d'abord pour la femme un droit de 
libre disposition sur les produits de son travail. La 
femme pourrait notamment acquérir, à l'aide des écono- 



(1) Nous ne prétendons point du tout que ces idées soient celles 
de la majorité des membres de la Société, qui n'a émis aucun vote, 
ni encore arrêté aucun texte. Mais ces idées ont bien été présentées 
et soutenues au cours de la discussion (Cf. Rapport de M< Tissier 
et Observations de M . Saleilles) . £t ce qui nous importe ici ce sont 
les tendances révélées par ces travaux. 
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mies réalisées sur cette catégorie de revenus, des biens 
qui échapperaient comme ses gains eux-mêmes à l'ad- 
ministration du mari. Sur ces biens, la femme s'engage- 
rait valablement, sans autorisation du mari ni de justice. 
A la dissolution du mariage toutefois, ces biens seraient 
compris dans la masse indivise à partager. La réforme 
aurait donc pour résultat de créer à côté du patrimoine 
commun et des patrimoines respectifs des époux, un 
patrimoine nouveau, représentant le produit de T « in- 
dustrie »,de l'activité économique de la femme. Ce serait 
son pécule domestique, selon l'expression adoptée dans 
les débats de la Société, et qui rend bien compte du ré- 
gime spécial de ces biens, laissés à la disposition de la 
femme tout en demeurant soumis au droit virtuel de la 
communauté (Cf. Rapport et texte proposé par M. Tis- 
sier). M. Saleilles s'est déclaré partisan d'une réforme 
plus radicale : l'idée d'un pécule est insuffisante; il fau- 
drait soustraire à tout droit de la communauté les biens 
qui représentent le produit du travail de la femme et 
oi^aniser pour eux une séparation de biens partielle (1). 
En second lieu, cette idée a été émise qu'il ne faudrait 
point limiter la réforme aux ménages ouvriers. Dans 
quelque catégorie sociale qu'elle se trouve placée, la 
femme qui exerce un travail séparé doit avoir la pleine 
disposition des produits de son travail (2). C'est, à notre 
avis, l'une des idées les plus intéressantes et les plus 
justes qui aient été jetées dans cette discussion. Dans les 
ménages bourgeois, la femme qui exerce une profession, 
— institutrice, professeur, femme-peintre ou femme- 

(1) Bulletin de la Société, p. 205. 

(2) Voir notamment Observations de M. Saleilles, Bulletin de U 
Sociéléy p. 131 et suiv. 
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médecin, — n'est pas moins exposée que l'ouvrière aux 
abus d'autorilé ou aux dilapidations du mari. Le plus 
souvent, dans ces hypothèses, si la femme a dû exercer 
un métier, ce fut à la suite d'embarras pécuniaires provo- 
qués par Tinconduile ou Tincapacité du mari. Pour être 
vraiment utile la réforme doit être générale. 



* 



Chez quelques récents jurisconsultes, les projets de 
réforme nous apparaissent donc comme inspirés par un 
souci devenu plus pressant du droit de la personnalité. 
On ne veut point tant limiter les pouvoirs du mari, qu'as- 
surer rindépendance et la dignité de la femme. 

L'expression législative de ces idées récentes, ce serait 
logiquement une disposition analogue à celle de l'arti- 
cle 1367 du Code civil allemand. Ce texte se réfère à 
l'organisation du régime matrimonial légal, — l'union de 
biens. Nous ne pouvons à aucun degré retracer ici la 
physionomie assez complexe de cette institution. Qu'il 
nous suffise d'en rappeler d'un mot l'idée essentielle. Le 
législateur fait deux parts dans les biens des époux : d'un 
côté les biens affectés, du moins pour le revenu, aux 
charges du mariage, les « biens matrimoniaux », réunis 
sous l'administration du mari qui en perçoit irrévocable-^ 
ment les revenus ; de l'autre les « biens réservés » qui 
sont affectés « aux besoins particuliers de leur proprié'* 
taire, et ne peuvent être assujettis aux charges de l'union 
conjugale que selon les règles de la séparation de biens >>• 
Or les biens réservés proviennent de deux origines dis- 
tinctes ; les uns sont tels par l'effet d'une volonté parti- 
culière, les autres ont ce caractère ab inilio par la déter^ 
mination de la loi qui les classe d'office dans cette 
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catégorie. L article 1367 dispose : « Est bien réservé ce 
que la femme acquiert par son travail ou par Texploitation 
indépendante d'une entreprise lucrative (l). »> 

Il ne faut point se dissimulerque la consécration d'une 
semblable théorie entamerait quelque peu le principe de 
la communauté. Sans prendre parti sur l'opportunité et 
sur les avantages d'une innovation aussi absolue, nous 
nous bornons à une simple constatation : c'est qu'une 
certaine école française et beaucoup de législations étran- 
gères se sont préoccupées d'assurer l'indépendance éco- 
nomique et juridique des époux à rencontre des préten- 
tions de l'union conjugale. Et tout ce mouvement de 
doctrine ou de législation procède incontestablement 
d'une compréhension plus exacte des droits delà person- 
nalité, jointe à la volonté énergique d'en assurer à cha- 
cun l'exercice au milieu des difficultés économiques et 
sociales toujours grandissantes. 



* 



A défaut de vœux législatifs et de projets de réforme, 
cette étude comporte du moins une conclusion juridique 
qu'il nous reste à indiquer en quelques mots. 

Nous croyons avoir suffisamment témoigné le respect 
le plus convaincu pour la vieille institution matrimoniale 
qui s'est toujours si heureusement adaptée aux habitudes 
généreuses et confiantes de la vie conjugale en France. 
Aussi longtemps que nos mœurs ne seront pas changées 
du tout au tout, la communauté devra être le fond de no- 
tre droit matrimonial. Et bien que la communauté légale 

(1) Sur Tinstilution des « biens réservés », voir Tintéressante élude 
'de M. Gény dans le Bulletin de la Société d'étudeB législatives , 
p. 156 et siiiv. 
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ne soit point l'idéal d'une rigoureuse justice, il est per- 
mis de penser qu'il y d tout avantage à la conserver comme 
régime de droit commun. La supériorité théorique de la 
communauté d'acquêts ne compenserait pas les difficul- 
tés de preuve qu'elle amènerait. 

Mais si nous devons rester profondément attachés à 
la communauté, nous avons aussi l'obligation de lui 
imposer des limites, dans l'intérêt des droits supérieurs 
de la personne et conformément aux transformations de 
la vie sociale. Or les commentateurs du Code civil, et, 
malgré quelques innovations heureuses, les tribunaux se 
sont en général montrés trop ardemment communautai- 
res. Très pénétrés de l'idée d'union confiante et de mu- 
tuel abandon qui est, à la vérité, l'âme de ce régime, nos 
jurisconsultes ont progressivement étendu le domaine 
de la communauté. Pour eux, toute activité juridique 
de l'un des époux doit profiter à l'association conjugale. 
Finalement, il n'y a plus une société à deux avec des 
rapports limités, mais une sorte d'union mystique, qui 
absorbe l'associé lui-même, sa valeur professionnelle et 
sociale, les principes mêmes de son activité. 

Et voilà un résultat que le droit moderne ne peut con* 
sacrer. Une limite est nécessaire aux exigences de l'union 
conjugale : nous avons cru la découvrir dans le droit de 
la personnalité. 

Une règle générale est ici particulièrement difficile à 
établir et il faut se défier des « formules ». Nous croyons 
cependant avoir rencontré, au cours de notre travail,une 
opinion de jurisconsulte qui permettrait aisément d'es* 
quisser im système des limites naturelles de la commu** 
nauté. Nous voulons parler de la théorie de M. Labbé 
sur les « intérêts propres » des époux. 

A propos de l'assurance sur la vie, et pour justifier 

B. — 14 



âlO TROISIÈME PARTIR. — CHAPITRE lî 

•une solution particulière de jurisprudence, M. Labbé a 
posé un principe de haute portée. Il faut reconnaître, 
avec ce vrai jurisconsulte, qu'il existe pour chaque époux 
des intérêts et des droits juridiquement comparables 
aux biens propres préexistants et sur lesquels la com- 
munauté n*a rien à prétendre. Marié ou non, l'individu 
à toujours le droit d'assurer par des garanties d*ordre 
juridique la sécurité de son avenir, la dignité de sa vie. 
Les biens qui correspondent, dans le patrimoine, à ce 
droit supérieur, sont par nature et par nécessité exclus 
de la communauté. Un raisonnement juridique des plus 
rigoureux permet de les considérer et de les traiter comme 
acquisitions faites dans Tintérét et pour Tamélioratioi^ 
d'un propre préexistant : là précisément est l'idée nou* 
velle et féconde de la doctrine de M . Labbé. 

Notre théorie des droits de la personnalité était en 
germe dans ce système. Le droit d'auteur, l'office minis- 
tériel, l'indemnité pour accident ne peuvent entrer en com- 
munauté parce que l'activité intellectuelle, la valeur pro- 
fessionnelle et la capacité de travail sont au premier chef 
des intérêts naturellement propres et distincts et que les 
droits qui les garantissent ne peuvent être que propres. 
Ainsi, sans réforme législative, par l'interprétation 
intelligente et souple du droit, se trouve réalisé un pro- 
grès juridique que quelques-uns attendaient d'une modi- 
fication au régime légal. Sans^ stipulation expresse des 
parties, une catégorie de biens est soustraite à la com- 
munauté. Car il y a des biens qui assurent à l'individu la 
libre expression de sa pensée, la liberté de travail, la 
sécurité de la vie : ceux-là lui sont naturellement et léga- 
lement propres. Et, sans bouleverser aucune institution, 
l'on découvre qu'il y a, sous le Code civil de 1804, des 
bi^ns réservés... 
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